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SIGLES ET ABREVIATIONS 
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DEFINITIONS DES CONCEPTS 

Région : La Région est une Collectivité territoriale dotée de la personnalité morale et de 

l'autonomie financière. Elle est composée de Cercles.  

La Région constitue un cadre de mise en cohérence des stratégies et actions de développement 

des collectivités qui la composent et l'Etat1. 

 

Cercle : Le cercle est une Collectivité territoriale dotée de la personnalité morale et de 

l'autonomie financière. Il est composé de Communes. 

Le Cercle constitue un cadre de mise en cohérence des stratégies et actions de développement 

des Communes qui le composent. 

 

Commune : La commune est une Collectivité territoriale dotée de la personnalité morale et de 

l’autonomie financière. Elle est urbaine ou rurale. La Commune urbaine se compose 

essentiellement de quartiers ; la Commune rurale se compose essentiellement de villages et/ou 

de fractions. 

 

Localité : Il s’agit des villages, des fractions ou des quartiers des zones urbaines.  

 

Village : Un village est une agglomération rurale reconnue par l’autorité administrative ayant 

à sa tête un chef de village. A un village peuvent être rattachés des hameaux.   

Quartier : Le quartier est une partie d'un centre urbain ayant un nom et des limites clairement 

identifiables sur le terrain, et reconnu par l’autorité administrative. A un quartier peuvent être 

rattachés des secteurs.  

Fraction : Est considérée comme fraction, une partie d’une population menant une vie nomade 

reconnue par l’autorité administrative. A une fraction peuvent être rattachés des points de 

regroupement ou des campements.  

Hameau : C’est un ensemble d’habitations isolées d’un village constitué d’une ou de plusieurs 

concessions, reconnu par l’autorité administrative mais qui ne jouit pas de statut de village. En 

langue locale, on utilise pour le désigner les noms « Bougouda », « Wèrè », « Diassa », « 

Togoda », etc.  

Gouvernance : La notion de gouvernance se réfère ici à l’ensemble des règles et des processus 

collectifs, formalisés ou non, par lequel les acteurs censés être parties prenantes du 

développement socioéconomique, participent à la prise des décisions et à la mise en œuvre des 

actions publiques. 

 

Centre de Santé Communautaire (CSCom) : Les centres de santé sont des structures 

sanitaires de premier contact, au même titre que les dispensaires, assurant des soins curatifs, 

des activités préventives, de santé maternelle infantile, ainsi que des activités de promotion de 

 
1 LOI N°2017·057 du 02 octobre 2017 portant code des collectivités territoriales 



16 

santé. Ils disposent généralement d’une pharmacie, d’un laboratoire et d’un personnel médical 

et paramédical. Les centres de santé fonctionnent sous la responsabilité d’un médecin. 

 

Cabinet médical : Formation sanitaire où se font généralement les prescriptions, les soins, les 

mises en observation de courte durée (24h). 

 

Clinique médicale : C’est une formation sanitaire où les médecins sont généralement des 

spécialistes qui peuvent faire des prescriptions et les malades peuvent y être hospitalisés. 

 

Station d’essence moderne : C’est une station qui dispose d’équipements et d’installations 

modernes pour la vente de carburant. Elle a un agrément pour cette activité 
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RESUME EXECUTIF 

❖ Contexte socioéconomique et sécuritaire 

Le contexte socioéconomique et sécuritaire de cette étude ressemble à peu de détail près à 

celui de l’édition de 2018. Il est marqué notamment par :  

✓ un besoin poignant de bonne gouvernance économique et sociale ; 

✓ une insécurité persistante dans les régions de Ségou, Mopti, 

Tombouctou/Taoudénit, Gao/Ménaka et Kidal ; 

✓ un système éducatif fort perturbé ; 

✓ l’accès des ménages à l’eau plus problématique. 

On note cependant quelques motifs de satisfaction qui sont notamment :  

 

✓ le rebond du taux d’accès des ménages à l’électricité et  

✓ la baisse continue depuis 2017 du chômage, surtout des jeunes de 15 à 24 ans. 

 

❖ Indicateur synthétique de mesure des conditions de vie des communes 

Cet indicateur synthétique est construit à l’aide de 22 variables socioéconomiques 

judicieusement extraites d’un ensemble de 261 variables collectées au niveau de 12 236 

localités (villages, quartiers et fractions). Il traduit l’offre globale de services 

socioéconomiques considérée à travers ses aspects principaux révélés par l’analyse faite de ces 

données. Ces aspects dits composantes sont au nombre de 7 à savoir : (i)  l’offre sur site de 

services socioéconomiques ; (ii) l’offre de proximité de services privés de santé ; (iii) l’offre 

de proximité des services d’éducation fondamentale et de santé primaire ; (iv) l’offre distante 

de services de santé primaire ; (v) l’offre très distante de services de santé primaire ; (vi) l’offre 

de services de télécommunication ; (vii)  l’offre spécifique sur site de services d’éducation de 

base (F1). 

L’indicateur global dit IPC donne pour chaque commune la mesure de son offre globale de 

biens et services. On construit à l’aide de l’IPC, 4 catégories de commune de pauvreté 

correspondant aux quartiles. Ces catégories sont identifiées comme suit : « Très pauvre », 

« Pauvre », « Presque pauvre » et « Non pauvre ».    
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❖ Profils socioéconomiques des communes 

➢ Démographie des communes pauvres et l’enclavement de leurs localités 

On aborde en prémices, les aspects démographiques pour constater une très grande 

dispersion de populations des communes pauvres (très pauvres et pauvres) en de petites 

entités démographiques (localités) distantes les unes des autres. Ces localités sont par 

ailleurs très souvent enclavées au sens où aucune route praticable en toutes saisons ne passe 

par elles ou à proximité.  

Les raisons de l’enclavement des localités des communes de façon générale et des 

communes pauvres de façon spécifique est l’inondation des routes passant par ou à 

proximité de ces localités. 

L’enclavement par manque de système de communication fait partie des contraintes des 

communes pauvres au sens où 34% de leurs localités en sont dépourvues contre seulement 

3% pour les communes presque pauvres et non pauvres.  

➢ Offres de services sociaux de base 

Les statistiques suivantes montrent l’ampleur du retard des communes très pauvres 

par rapport aux autres communes.  

✓ Dans seulement près de 53% (52,9%) des localités des communes très pauvres, il 

existe une école F1 contre 71,6% pour les communes pauvres et 81% pour les 

communes non pauvres. Plus du tiers des localités des communes très pauvres ont 

l’école F1 la plus proche à 5 km ou plus. Dans ces écoles, le rapport fille/garçon 

n’est que de 40% et 54% respectivement pour les communes très pauvres et pauvres 

contre 80% pour celles non pauvres. Les mêmes tendances s’observent concernant 

les commodités dans les écoles F1 : 35% des écoles F1 des communes pauvres ont 

l’eau potable contre 59% pour les écoles F1 des communes non pauvres.  

✓ Dans le domaine de la santé, 13,5% des localités des communes très pauvres ont sur 

place un CSCom contre 23% pour les communes non pauvres ; 51% des localités 

des communes très pauvres sont à 15 km ou plus du CSCom le plus proche contre 

6% pour les communes non pauvres. Il ressort également qu’en moyenne il y a 0,2 

sage-femme par commune très pauvre contre 3 par commune non pauvre.  
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➢ Profils des communes selon les activités et infrastructures économiques 

Il est patent que dans les communes très pauvres les acteurs adoptent peu les techniques 

d’intensification de la production et ont un système de production pas assez diversifié. Ce que 

montrent à suffisance les points ci-après. 

✓ Très faible adoption par les localités des communes très pauvres des pratiques 

d’intensification de la production agricole :  

- 16% des localités des communes rurales très pauvres utilisent assez le 

compost contre plus de 40% des localités des autres communes ; 

- 25% des localités des communes rurales très pauvres utilisent assez les 

engrais minéraux en culture sèche contre plus de 55% pour les localités des 

communes presque pauvres et non pauvres ; 

- 19,5% des localités des communes rurales très pauvres utilisent assez les 

semences améliorées en culture sèche contre 42% pour les localités des 

communes non pauvres. 

✓ Les communes rurales très pauvres sont peu dans la diversification des revenus :  

 

- dans seulement environ 30% des localités de ces communes est pratiquée 

l’embouche ovine/caprine (28% pour les femmes et 30% pour les hommes) ; 

- en moyenne 29% et 37% de leurs localités font respectivement la 

transformation de l’oseille et celle du néré. 

➢ Profils selon les infrastructures économiques  

Que ce soit pour l’existence de magasins de stockage, de parcs de vaccination, de banques 

de céréales ou la présence de guichet de microfinance, les communes rurales très pauvres 

et pauvres sont nettement en retrait par rapport aux communes presque pauvres et non 

pauvres. 

On note aussi que le marché principal fréquenté est de proximité (0-2 km) pour 26% des 

localités des communes très pauvres contre 36% pour les communes non pauvres. 

❖ Questions de gouvernance 

En matière de choix du maire et de gouvernance administrative, les communes très pauvres et 

pauvres sont moins performantes que le reste des communes notamment au niveau :  
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- du choix du maire quant à son niveau d’instruction ; 

- de la représentation des femmes dans le conseil communal ; 

- de l’implication des populations dans la prise de décision et de la gestion au 

quotidien de la commune ; 

- de la régularité de la production des documents de gestion administrative, 

financière et comptable.  

 

Au niveau de la gestion économique, les communes très pauvres sont :  

 

- moins présentes dans le processus d’un PDESC actualisé ; 

- plus actives dans une dynamique de recherche de satisfaction des besoins 

sociaux de base et de résilience et moins engagées dans une dynamique 

économique spécifique ; 

- caractérisées par une affectation budgétaire à l’éducation plus faible qu’ailleurs 

et une difficulté certaine de réalisation du budget. 

 

Il reste toutefois que les communes très pauvres et pauvres ne sont pas plus démunies que les 

autres en termes de ressources naturelles ; elles disposent en moyenne : 

 

- en termes relatif , d’autant de localités avec réserve d’eau pour culture irriguée, 

de localités avec réserves de terres de culture, de localité avec bas-fonds non 

aménagés et de localités avec forêts naturelles que les communes presque 

pauvres et non pauvres.  

- d’au moins autant de superficies irriguées que les communes presque pauvres. 
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Introduction 

➢ Contexte  

L’ODHD/LCP, dans le cadre de sa mission principale de réaliser des études et recherches sur 

la problématique du Développement Humain Durable (DHD) et de la Lutte contre la Pauvreté 

au Mali réalise périodiquement l’étude d’évaluation des conditions de vie dans les 703 

Communes du pays. 

La précédente édition de cette étude, la 5ème du genre, a eu lieu en 2017/2018 dans un contexte 

d’insécurité dans les régions de Mopti, Tombouctou, Gao et Kidal et de difficulté économique 

généralisée. La présente de 2020/2021 a lieu dans un contexte aussi particulier suivants 

quelques aspects.  

Le besoin fort ressenti de renforcement du dialogue social s’exprime par : (i) le processus de 

mise en place du cadre institutionnel du dialogue social se poursuit par l’exécution du 

programme de révision des conventions collectives et l’examen de plusieurs accords 

d’établissement et (ii) le renforcement de la capacité des acteurs qui est mis en œuvre pour une 

meilleure gestion des conflits du travail.  

Le renforcement de la décentralisation  qui  est envisagé à travers : (i) l’amélioration de la 

gouvernance locale et de l’action publique pour une meilleure gestion des ressources 

transférées et le renforcement du contrôle citoyen ; (ii) la mise en place de la charte de la 

déconcentration des services de l’Etat et (iii) l’accélération du transfert des compétences et de 

ressources. 

Face à l’insécurité persistante, des réponses aux effets encore attendus. 

La sécurité des personnes et des biens n’est toujours pas convenablement assurée dans les 

régions de Ségou, Mopti, Tombouctou/Taoudénit, Gao/Ménaka et Kidal. Les groupes 

terroristes adaptent leurs actions aux tentatives d’occupation de l’espace par les forces armées 

maliennes et internationales. C’est ainsi qu’en plus de chercher à causer des dommages aux 

forces armées, les terroristes attisent les conflits communautaires latents en commettant des 

exactions sur les populations civiles. Ainsi, l’insécurité dans les régions de Ségou et Mopti a 

atteint un niveau sans précédent.  
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Un contexte économique favorable et le constat de la nette diminution de la pauvreté 

monétaire. 

Globalement, l’économie du pays a substantiellement bien évolué sur la période 2017-2019. 

La croissance du PIB qui mesure l’évolution de l’économie nationale a été de l’ordre de 4,9% 

sur la période : 5,3% en 2017, 4,7% en 2018 et 4,8% en 2019. 

L’analyse par secteur de la dynamique de l’économie montre une croissance particulière du 

secteur secondaire. Alors que la croissance annuelle moyenne sur la période des secteurs 

primaire et tertiaire est de l’ordre de 4,9% et 4,3% respectivement, celle du secteur secondaire 

sort à 7,1% ; malgré les reculs en 2019 de la branche des industries textiles (-4,6%) et des 

« Autres industries » (-15%), reculs plus que compensés par les rebonds des industries de la 

fonderie (or) et de la branche « Electricité et Eau ».  

Cette évolution particulière du secteur secondaire entraine une modification significative de la 

structure du PIB entre 2018 et 2019 en faveur de ce dernier secteur qui passe de 19,60% à 

20,30% du PIB et en défaveur du secteur tertiaire qui diminue de 34,40% à 33,80% du PIB. 

La diminution relative du nombre de personnes pauvres est manifeste selon les résultats de 

l’enquête EMOP : l’incidence de la pauvreté monétaire sort en 2019 à 42,3%, contre 47,6% 

en 2006. On observe en effet une tendance robuste à la baisse de cet indice entre 2017 et 2019 : 

46,8% en 2016 ; 44,9% en 2017 ; 43,8% en 2018 et 42,3% en 20192.  

Toutefois, la pauvreté frappe toujours plus sévèrement le milieu rural. L’incidence de la 

pauvreté en 2019 à Bamako n’est que 3,8% contre 26,4% dans les autres villes et 52% en milieu 

rural. Elle frappe plus ou moins sévèrement selon la région administrative. Si son incidence est 

de l’ordre de 15-20% dans les régions de Kidal, Tombouctou et Kayes, elle est excessive dans 

celles de Sikasso, Koulikoro et Ségou et modérée dans les régions de Mopti et Gao.    

• Contexte socioéconomique 

Une situation très mitigée de l’éducation de base.  

L’insécurité résultante des actions terroristes et des violences intercommunautaires, a entraîné 

la fermeture d’un grand nombre d’écoles dans les régions de Koulikoro, Ségou, Mopti, Gao, 

Tombouctou et Kidal. Au total 11% des 8 421 écoles du pays n’ont pas fonctionné courant 

 
2 Source : EMEP 2001, ELIM 2006, MICS/ELIM 2009, EMOP 2011-2019 
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l’année scolaire 2018-2019 ; ce qui prive de fréquentation scolaire 365 100 enfants. Sur la base 

des données des écoles fonctionnelles, on note pour le 1er cycle de l’enseignement fondamental 

: (i) la baisse du Taux Brut d’Admission qui passe de 76% pour les rentrées scolaires 2017-

2018 et 2018-2019 à 71% pour celle de 2019-2020 ; cette baisse est plus marquée pour les 

garçons que pour les filles ; (ii)un Taux Brut de Scolarisation (TBS) de 79,2% pour l’année 

scolaire 2019-2020, en nette progression par rapport à celui de l’année scolaire précédente ; ce 

taux reste cependant plus faible dans les régions de Ségou (69%), Mopti (42,9%), Tombouctou 

(63%) et Kidal (48,1%). 

Peu de progrès dans l’accès des ménages à l’eau potable.  

Le pourcentage de population ayant accès à l’eau potable stagne autour de 69% entre 2018 et 

2019 : 68,8% et 69,2% respectivement. L’écart entre le milieu rural et le milieu urbain se creuse 

en faveur de ce dernier. Le branchement sur réseau est la forme élaborée d’accès à l’eau 

potable ; en 2019, le nombre de nouveaux branchements est en baisse de près de 20% par 

rapport à celui de 2018. 

Le rebond du taux d’accès à l’électricité. 

 Le taux d’accès des ménages à l’électricité est passé de 46,3% en 2018 à 50% en 2019. En 

milieu urbain, le taux d’accès est de 96% en 2019 contre 21,1% en milieu rural.  

La baisse manifeste du taux de chômage.  

Le taux de chômage est en constante baisse depuis 2017 où il sort à 9,1 % : 8,6 % en 2018 et 

5,9 % en 2019. Le taux spécifique de chômage des jeunes de 15 à 24 ans est également en 

baisse : 21,9 % en 2017 et respectivement 19,0 % et 11,4 % en 2018 et 2019. Le taux spécifique 

de chômage des jeunes de 15 à 35 ans suit la même tendance. 
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➢ Justification 

« La décentralisation a été une étape importante dans le processus de démocratisation au Mali. 

Elle est perçue comme une voie sûre de développement économique et social à la base tant il 

est vrai que les populations locales sont supposées prendre en mains leur destin.  

La collectivité territoriale est un espace d’expression des initiatives citoyennes et de 

participation des populations aux décisions et activités de développement. Le processus de 

décentralisation a abouti à la fin des années 1990, à la création de 761 collectivités territoriales 

dont 8 régions, un district, 49 cercles et 703 communes urbaines et rurales. Suivant la                  

loi n°2012-017 du 02 mars 2012 portant création de circonscriptions administratives en 

République du Mali, le Mali compte aujourd'hui dix- neuf (19) régions administratives dont 

dix (10) sont actuellement opérationnelles (Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti, 

Tombouctou, Gao, Kidal, Ménaka, Taoudénit), 49 cercles, 285 arrondissements, 748 

communes (dont 666 rurales) et le District de Bamako doté d'un statut particulier. Les neuf 

autres régions (Nioro du Sahel, Kita, Dioila, Nara, Koutiala, Bougouni, San, Douentza, 

Bandiagara) viennent d’entamer le processus d’opérationnalisation avec la nomination et 

l’installation de leurs gouverneurs respectifs ainsi que leurs cabinets. La poursuite de la 

création de nouvelles circonscriptions administratives (cercles, arrondissements et communes) 

et leur opérationnalisation sont inscrites dans le Plan d’Actions Gouvernemental (PAG) de 

transition.  Les outils et dispositifs statistiques permettant de prendre en compte ces nouvelles 

collectivités en tant qu’entités statistiques ne sont pas encore opérationnels ; ce n’est donc pas 

indiqué de les intégrer en tant qu’entités individualisées dans les traitements et analyses faits 

dans cette étude. 

Par ailleurs, après trois années de consultations et de négociations, 193 Etats Membres des 

Nations Unies ont adopté, en septembre 2015, l’Agenda 2030 pour le Développement Durable 

s’unissant ainsi autour d’une vision commune et un plan pour le futur de l’humanité intitulé 

“Transforming Our World: the 2030 Agenda for Sustainable Development. L’agenda post- 

2015 est très ambitieux avec 17 objectifs (ODD/SDG), 169 cibles et 231 indicateurs et le Mali 

y a souscrit3». 

La présente étude dite « Etude IPC » se fait ainsi dans le contexte de la décentralisation en vue 

de bien réussir un développement économique et social à la base, dans une optique Objectifs 

 
3 Voir Termes De Référence de l’étude 
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de Développement Durable (ODD). Pour réussir ce développement, il est indispensable de 

disposer d’outils de suivi de l’évolution des conditions de vie des populations des communes.   

 

L’ODHD/LCP s’efforce de perfectionner de tels outils et l’IPC (Indice de Pauvreté 

Communale) est un de ces outils. Son élaboration est devenue une tradition du Système 

Statistique National depuis ses premières éditions de 2003 et de 2006. Sa mise en œuvre 

nécessite des informations très détaillées à des niveaux géographiques fins. Aussi, les 

communes et les localités (villages, factions et quartiers) sont-elles ciblées comme unités 

d’observation.  

  

Les données des recensements auprès des communes datant de 2003, 2006, 2009, 2013 et 2017 

collectées par l’Observatoire ainsi que les analyses que ces données ont permis de faire, sont 

des réalisations concrètes de cette élaboration. Les rapports sur le profil de pauvreté des 

communes du Mali, éditions 2003, 2006, 2010, 2014 et 2018 qui présentent les profils des 

communes et déterminent leur indice de pauvreté (IPC) relative sont des produits forts 

appréciés des décideurs nationaux, décentralisés et locaux ainsi que des partenaires techniques 

et financiers du Mali. Le présent rapport sur le profil socioéconomique des communes est celui 

de la sixième édition. 
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➢ Objectifs de l’étude  

L'objectif général de l'étude est de contribuer à l'accélération de l'atteinte des Objectifs de 

Développement Durable par l'élaboration des profils de l'ensemble des communes du Mali de 

façon générale et particulièrement de donner la situation des ODD au niveau des communes 

du Mali. 

Les objectifs spécifiques de l'étude sont : 

• concevoir les documents techniques de collecte de données socioéconomiques sur les 

communes et leurs localités ; 

• élaborer le profil de l'ensemble des communes dans une optique de développement 

économique et social et de réduction de la pauvreté en référence aux ODD ;  faire l'état 

de l'utilisation des services sociaux de base dans les communes et les mécanismes 

d'accès aux services sociaux de base ;  faire l'état des lieux des violences basées sur le 

genre dans les communes en lien avec les engagements nationaux et internationaux 

ratifiés et adoptés par le pays. 
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➢ Structure du rapport  

Le présent rapport, comme les précédents, vise à donner aux décideurs et responsables de 

développement local, une connaissance étendue des caractéristiques socioéconomiques des 

Communes sous forme de profils. Il est structuré en 4 grandes parties.  

• la première partie est consacrée à la démarche méthodologique et les difficultés 

rencontrées ainsi que  les limites de l’étude ; 

• la deuxième partie est consacrée à l’élaboration d’un indicateur synthétique de mesure 

du niveau des conditions de vie socioéconomique des communes. On y détermine pour 

chaque commune son statut de pauvreté (Très pauvre, Pauvre, Presque pauvre, Non 

pauvre). La répartition des communes par statut de pauvreté et par milieu et région y 

est également présentée ; 

• la troisième partie présente les profils socioéconomiques des communes selon les 

thèmes suivants : démographie, désenclavement routier, désenclavement par les 

moyens de télécommunication, offre de services sociaux de base, système 

d’approvisionnement en électricité, système d’approvisionnement en eau potable, 

activités et infrastructures économiques. Les indicateurs de profil y sont analysés par 

statut de pauvreté et au besoin par région et par milieu ; 

 

• la quatrième partie porte sur les questions de gouvernance ; ces questions sont 

abordées sous les angles de la gestion administrative et économique des communes, 

la gestion de certaines questions sociales propres aux communes, la gestion des 

questions sécuritaires et environnementales. Elles sont étudiées à travers des 

indicateurs résumés par région et statut de pauvreté.  
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I. Démarche méthodologique, difficultés rencontrées et limites de 

l’étude   

1.1. Démarche générale 

Elle vise à la fois la création d’un indicateur synthétique de mesure des conditions de vie mais 

aussi la caractérisation des communes contribuant à dégager leurs profils socioéconomiques. 

Les profils, orientés sur les ODD, ont pour fondement la mesure du niveau des conditions de 

vie des populations. Cette mesure passe traditionnellement par la mesure de leur accessibilité 

aux biens et services essentiels, collectivement ou individuellement. Entrent en jeu pour cela 

plusieurs considérations dont, les capacités physiques (proximité/éloignement), économiques, 

psychologiques et sociales de ces populations. C’est autant de domaines complexes qu’une 

étude comme celle de l’IPC 2020, ne saurait efficacement aborder. Ceci d’autant plus qu’il est 

dans les objectifs spécifiques de cette étude de caractériser individuellement chacune des 703 

communes du pays, à des fins de comparaison.   

Ces considérations étant, la démarche suivie peut se résumer en ces trois points ci-après.  

✓ L’existence de l’offre de biens est une condition nécessaire à leur accessibilité par 

les populations. 

✓ Etant donné la faible densité de population du pays et la dispersion des populations 

en de localités de petite taille, la proximité/éloignement des structures d’offre de 

biens et services devient un critère essentiel d’existence c’est à dire de disponibilité 

au lieudit de l’offre.   

✓ Ces deux assertions amènent au fait que le niveau d’observation (unité 

d’observation) le plus pertinent de la disponibilité de l’offre est la localité, 

démembrement officiel de la commune. Cette observation vise dans bien des cas à 

évaluer la distance de la localité donnée à la structure d’offre la plus proche.  

Dès lors, la commune est caractérisée par les pourcentages de ses localités à des distances 

prédéterminées ; ceci pour les infrastructures sociales de base des secteurs de l’éducation, de 

la santé, certaines infrastructures économiques et pour les infrastructures routières. Pour ce qui 

est de structures d’offre de l’eau, de l’électricité, du téléphone et de certains services 

économiques, leur fonctionnalité sur site suffit pour attester de l’existence de l’offre.    
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La compilation et l’analyse de ces données sont faites pour, d’une part, élaborer l’IPC pour en 

déduire quatre statuts de pauvreté de conditions de vie et, d’autre part, procéder de façon 

descriptive à l’élaboration des profils socioéconomiques des communes.     

1.2. Collecte et recueil des données utilisées 

Deux sortes de données ont été collectées : les données d’enquête et les données 

complémentaires auprès des services sectoriels nationaux. 

L’enquête a été réalisée par interview au niveau des communes. Elle a permis de saisir les 

informations globales sur la commune et les informations spécifiques à chaque localité de la 

commune. Au niveau des localités on saisit les informations permettant de les caractériser sur 

le pan de l’offre de services socioéconomiques.  

Les données complémentaires qui sont collectées au niveau des services sectoriels sont en 

rapport avec le secteur de la santé. Elles portent sur le personnel de la santé au niveau des 

CSCom ainsi que sur les équipements de ces structures. Ces données ont été compilées pour 

avoir les informations du niveau de la commune.   

Aussi, la grande majorité des tableaux, toutes les figures et cartes, présentés dans ce rapport, 

sauf indication contraire, ont comme source des données l’enquête en question.  
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1.3. Difficultés rencontrées 

Les difficultés rencontrées sont d’ordre technique et logistique et sont en rapport avec la 

collecte et le traitement des données. 

➢ Difficulté d’ordre logistique.  En perspective de la lourdeur du travail de collecte, la 

supervision nationale de l’enquête auprès des communes a jugé nécessaire d’exempter les 

agents de collecte d’écrire la liste des localités sur chacun des 15 modules du 

« Questionnaire localité ». On rappelle qu’il y a en moyenne 16 localités par commune. 

Pour ce faire, il a fallu concevoir une application permettant d’individualiser le 

« Questionnaire localité » de chaque commune en y pré-imprimant les libellés et codes de 

ses localités. En plus de la conception de l’application, il faut compter un travail fastidieux 

d’édition et de paquetage. En retour, le travail des agents de collecte a été très allégé dans 

la plupart des régions du pays. Les difficultés sont apparues dans certaines régions du pays 

et particulièrement les régions de Tombouctou et de Kidal. Dans plusieurs communes de 

ces régions, des écarts significatifs ont été constatés entre la liste pré-imprimée et celle 

détenue par les autorités de la commune, la seconde toujours en surnombre par rapport à la 

première. Dans ces cas, une liste apurée a été faite localement pour servir de base d’enquête.     

➢ Difficulté dans la collecte et le traitement des données. Dans la mise en œuvre de 

l’enquête auprès des communes lors de la précédente édition du profil socioéconomique 

des communes, de sérieuses difficultés ont été rencontrées s’agissant de la qualité des 

agents de collecte. Pour la présente édition, grâce, d’une part, à une meilleure sélection des 

candidats pour agents de collecte et à l’appui de l’ODHD/LCP et de l’INSTAT aux 

DRPSIAP pour une meilleure qualité de formation, d’autre part, ces difficultés ont été 

amoindries.  

Cependant d’autres difficultés sont apparues en rapport avec le gain en complexité des 

questionnaires de l’enquête.  Trois raisons sont à l’origine de cette complexification des 

questionnaires :  

• l’ODHD/LCP a fait le choix de prendre en compte dans cette enquête les besoins 

en information pour l’évaluation/programmation des actions pour améliorer 

« l’accès durable des populations à un Socle Universel/Minimum Social et 

d’impulser une économie locale inclusive et durable », initiative en droite ligne des 

objectifs du CREDD 2019-2023 et des ODD ; 
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• le besoin d’affiner davantage les profils des communes ; 

• l’absence de données actualisées sur l’éducation de base.  

On rappelle en effet que les données utilisées dans l’étude sont pour l’essentiel issues de 

l’enquête ad-hoc auprès des communes. Leur collecte est basée sur les connaissances 

empiriques que les autorités communales ont des réalités de leur commune et très peu sur 

des documents écrits. Il n’est donc pas exclu que dans certaines situations, des personnes 

interviewées aient une mauvaise appréciation de la réalité qu’on veut appréhender ; il peut 

aussi s’agir quelquefois d’une défaillance de l’enquêteur suite à la complexité des 

questionnaires. Dans la plupart des cas, ceci se traduit par des incohérences entre modules 

du questionnaire ou à l’intérieur d’un même module. Aussi, à l’aide d’un programme 

informatique ad-hoc, des tests de cohérence sont-ils pratiqués sur les fichiers de données 

collectées à la recherche d’hypothétiques anomalies résultant de ces situations. Une fois 

une anomalie détectée, la supervision nationale de l’enquête a recours à des appels 

téléphoniques pour procéder à des vérifications auprès du maire ou du secrétaire général de 

la commune. Dans bien des cas, ces opérations de vérification ont pris plus de temps que 

nécessaire suite à des problèmes de réseau ou à l’indisponibilité du correspondant. C’est 

ainsi que l’accumulation de ces pertes de temps a rallongé considérablement le temps de 

l’apurement des fichiers avec comme conséquence un retard dans la réalisation de l’analyse 

des données et de la production du présent rapport.   

➢ Par ailleurs, les difficultés déjà signalées lors de la précédente édition de l’IPC quant à 

l’intégration des données sectorielles de la santé aux données de l’enquête, perdurent. Ces 

données de la santé ne sont pas référencées suivant la codification géographique de 

l’INSTAT. Leur intégration demande un travail « manuel » fastidieux non dépourvu de 

risque d’erreur.  
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1.4. Les limites de l’étude 

Il n’existe pas de limite spécifique à cette édition. Les limites sont d’ordre général, en rapport 

avec la technique de construction de statut de pauvreté.  

• L’IPC est un indice aux valeurs abstraites c'est-à-dire sans unité de mesure. C’est une 

échelle de mesure où chaque commune est individualisée. L’ordonnancement des 

communes selon les valeurs croissantes ou décroissantes de l’IPC a un sens, mais de 

peu d’intérêt pratique sinon que de donner une échelle de valeur.  C’est pour des raisons 

pratiques qu’on a construit avec cet IPC, l’indicateur de statut de pauvreté (quatre 

statuts) afin de  pouvoir identifier des groupes de communes censés être de même 

niveau de pauvreté. C’est un indicateur pratique d’usage mais qui n’est pas sans 

reproche. En effet : 

 

✓ une commune d’un statut donné (très pauvre par exemple) ayant les valeurs les plus 

élevées de l’IPC dans ce groupe  a plus de points communs avec une commune de 

statut immédiatement au-dessus (statut pauvre par exemple) de plus faible valeur de 

l’IPC, qu’avec d’autres commune de son statut. C’est l’effet point de césure qui est 

propre à toute catégorisation par intervalle sur la base d’un indicateur à valeurs 

continues. On retrouve du reste cette situation dans le cas de la technique usuelle de 

seuil de pauvreté monétaire.  

 

✓ pour la même raison que précédemment, un changement hypothétique, même 

significatif, de la situation d’une commune ayant dans son statut, une valeur centrale 

de l’IPC, est un changement à bas bruit qui pourrait ne pas induire un changement 

de statut, contrairement au cas d’autres communes du même statut et de valeur de 

l’IPC non centrale. Plus on augmente le nombre de statuts (10, 20 ou 30), plus 

s’amenuise cet inconvénient mais plus la catégorisation devient inintelligible.  

✓ Ces considérations, qui sont uniquement d’ordre théorique, n’entament en rien 

l’utilité du statut de pauvreté comme indicateur permettant de discriminer les 

communes selon leur niveau de pauvreté de conditions de vie. 
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II. Indicateur synthétique de mesure des conditions de vie des 

communes 

Dans ce chapitre, on précise la démarche de l’élaboration de l’indicateur synthétique de 

conditions de vie des 703 communes du Mali ; il précise aussi les caractéristiques de cet 

indicateur et l’usage qu’on en fait pour catégoriser de façon objective ces communes.   

La démarche adoptée à cet effet est identique à celle de l’édition précédente. Elle est présentée 

ici en ses trois points importants qui sont les suivants.  

• La mesure des conditions de vie des populations d’une commune est faite à travers la notion 

d’offre de services socioéconomiques de base, notion basée sur la proximité 

d’infrastructures d’offre fonctionnelles. Il s’agit d’infrastructures sociales fonctionnelles de 

l’éducation, de la santé, d’infrastructures socioéconomiques fonctionnelles telles que 

guichets de banque, réseaux de distribution d’eau et d’électricité, réseaux de téléphonie etc. 

• La présence sur site ou la proximité de ces infrastructures fonctionnelles se fait en référence 

aux localités constitutives de la commune. Aussi fait-on le recensement des localités de 

chaque commune pour interroger sur la distance des infrastructures à chaque localité. On 

en dégage par commune des indicateurs de proximité exprimés en termes de pourcentages 

de localités selon leur distance à chaque type d’infrastructure. 

• Les indicateurs de proximité sont soumis à l’analyse en composantes principales (ACP) qui 

est une technique permettant de construire des variables synthétiques qui, selon les 

variables qui concourent à leur formation, sont interprétées comme caractéristiques 

principales ou mieux, l’expression des facettes des conditions de vie dans les communes.       
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2.1.  Analyse des facettes des conditions de vie des populations des communes 
 

Les données du recensement des localités dans l’optique de l’offre de services telle que précisée 

ci-dessus ont été compilées et agrégées par commune. La base de données ainsi constituées 

comprend 261 variables descriptives de la commune au plan de l’offre de services 

principalement.  Plus précisément, il s’agit d’indicateurs qui expriment les proportions             

(en termes de %) de localités où sont présentes des infrastructures sociales ou 

socioéconomiques spécifiées ainsi que les proportions de localités pour lesquelles ces 

infrastructures sont à des distances déterminées (moins de 2 km, 2-5 km, 5-15 km).  

 

L’Analyse en Composantes Principales permet de déterminer des facteurs qui expriment des 

composantes du niveau de vie socioéconomique des communes. Ces composantes sont en fait 

des combinaisons linéaires des variables dans l’analyse. Elles expriment des facettes des 

conditions de vies des populations des communes au sens précisé ci-avant. 

 

Vingt-deux (22) variables, choisies selon des critères de corrélation entre elles parmi une 

quarantaine de variables descriptives des domaines de l’éducation, de la santé, de l’accès à 

l’électricité, de l’accès à l’eau et aux télécommunications, ont permis de construire les 

composantes décrites ci-après. Il s’agit de 7 composantes représentant 74,8% de l’inertie totale 

(quantité d’information) des 22 variables.  

 

1) Composante 1 : Offre sur site de services socioéconomiques 

 

Cette première composante représente 27,1% de l’inertie totale. Elle est construite autour des 

variables ci-après :   

✓ Zscore: % de localités où existe un lycée ; 

✓ Zscore: % de localités où existe une clinique médicale ; 

✓ Zscore: % de localités avec réseau électrique EDM SA ; 

✓ Zscore: % de localités où existe un Centre de Formation Professionnelle &Technique ; 

✓ Zscore: % de localités avec station d'essence moderne fonctionnelle ; 

✓ Zscore: % de localités avec réseau SOMAGEP SA fonctionnel ; 

✓ Zscore: % de localités avec unité de transformation de produits agricoles ; 

✓ Zscore: % de localités où existe un cabinet médical ; 

✓ Zscore: % de localités avec guichet de banque fonctionnel. 
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C’est la nature de ces neuf (9) variables qui permettent d’interpréter cette première composante 

comme étant celle de l’offre sur site de services socioéconomiques ; elles traduisent les cas de 

présence dans les localités de la commune des infrastructures signalées. On note que ces 

variables prises ensemble donnent plutôt une idée d’agglomération urbaine. On observe sur la 

figure ci-après que cette composante discrimine fortement les communes urbaines         

(symbole en bleu) des communes rurales (symbole en vert). On note aussi sur cette figure que 

les communes rurales de Moribabougou, Sangarebougou, Kalabancoro du fait de leur 

proximité avec des communes urbaines de Bamako ont plutôt un caractère urbain.  

 

Figure 1 :   Nuage de points de communes selon le % de localités où existe un lycée 
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2) Composante 2 : Offre de proximité de services privés de santé  
 

Les variables suivantes, qui contribuent fortement à la constitution de cette composante, 

expriment une notion de proximité des localités à des infrastructures privées de santé.  

 

✓ Zscore:  % de localités avec la clinique médicale la + proche à moins de 2 km 

✓ Zscore:  % de localités avec le cabinet médical le + proche à moins de 2 km 

 

Cette composante 2 qui capte 9% de l’inertie, discrimine aussi bien les communes urbaines que 

rurales. En effet, sur la figure ci-après, est observé l’étirement vers le haut, du nuage de points 

des communes  ayant une grande proportion de localités avec la clinique la plus proche à moins 

de 2 km.  Même des communes, rurales surtout, ayant peu de localités avec la Clinique la plus 

proche à moins de 2 km, sont assez différenciées par cette composante.  

 

Figure 2 :   Nuage de points de communes selon le % de localités avec la clinique médicale la plus proche à 

moins de 2 km 
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3) Composante 3 : Offre de proximité des services d’éducation 

fondamentale et de santé primaire 
 

Trois variables contribuent fortement à la formation de cette composante qui totalise 8,8% de 

l’information contenue dans les 22 variables analysées. Ce sont : 

 

✓ Zscore: % de localités avec Fondamental 1 la plus poche à moins de 2 km ; 

✓ Zscore: % de localités avec Fondamental 2 la plus proche à moins de 2 km ; 

✓ Zscore: % de localités avec le CSCom le plus proche à moins de 2 km. 

 

Cette composante oppose les communes de SIRIFILA BOUNDY et NIAMANA à des 

communes comme SERERE et KOULIKORO. 

 
Figure 3 :   Nuage de points de communes selon le % de localités avec l’école F1 la plus proche à moins de 

2 km 
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4) Composante 4 : Offre distante de services de santé primaire 
 

La composante 4 exprime l’offre distante de 2 à 5 km de services de santé primaire. Elle traduit 

donc l’offre de santé primaire dont bénéficient les communes distantes de 2 à 5 km de 

l’infrastructure de santé primaire (CSCom) la plus proche. Il s’agit de : 

✓ Zscore: % de localités avec la pharmacie humaine la plus proche à 2-5 km ; 

✓ Zscore: % de localités avec le CSCom le plus proche à 2-5 km. 

 

Figure 4 :   Nuage de points des communes selon le % de localités avec le CSCom le plus proche à 2-5 km 
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5) Composante 5 : Offre très distante de services de santé primaire  
 

L’offre très distante de services de santé primaire est exprimée à l’aide des deux variables ci-

après. Pour une localité, l’offre émanant d’une structure de santé primaire située à 5-15 km 

est une offre distante. 

✓ Zscore: % de localités avec la pharmacie humaine la plus proche à 5-15 km ; 

✓ Zscore: % de localités avec le CSCom  le plus proche à 5-15 km. 

 

Figure 5 :   Nuage de points des communes selon le % de localités le CSCom le plus proche à 5-15 km 

 

 

 

La valeur de cette composante pour une commune est d’autant élevée que l’est le pourcentage 

de localités avec le CSCom le plus proche distant de 5 à 15 km.  
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6) Composante 6 : Offre de services de télécommunication  

Les deux variables suivantes sont les seules à contribuer significativement à la formation de 

cette composante. On ne s’explique pas l’absence de TELECEL ; peut-être à cause de la 

faiblesse de son réseau due à son caractère récent. Il est totalement absent des localités de 613 

Communes sur les 703.  

Zscore: % de localités avec réseau Malitel ; 

Zscore: % de localités avec réseau Orange. 

 

Figure 6 :   Nuage de points des communes selon le % de localités avec réseau Malitel 
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7) Composante 7 : Offre spécifique sur site de services d’éducation de 

base (F1) 
 

Cette composante est formée sur la base des deux variables qui suivent : 

 

✓ Zscore: % de localités où existe une école F1 ; 

✓ Zscore: % de localités avec F1 la plus proche à 2-5 km. 

 

Elles expriment l’opposition entre deux formes d’offre de services de l’éducation de niveau 

F1 : offre sur site et offre distante. Plus une commune a un pourcentage élevé de localités avec 

présence sur site de l’école F1, plus la valeur de cette composante est grande (voir figure ci-

après).  

 

Figure 7 :   Nuage de points des communes selon le % de localités où existe une école F1 

 

 

Inversement plus le pourcentage de localités avec école F1 à 2-5 km est grand, plus la valeur 

de la composante est petite. 
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Figure 8 :   Nuage de points des communes selon le % de localités avec l’école F1 la plus proche à 2-5 Km 
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2.2. Construction et caractéristiques de l’indicateur synthétique des 

conditions de vie des populations des communes 
 

Dans la section précédente, les sept composantes principales suivantes, extraites des données 

soumises à l’analyse ont été interprétées.  

✓ Composante 1 : Offre sur site de services socioéconomiques ; 

✓ Composante 2 : Offre de proximité de services privés de santé ;  

✓ Composante 3 : Offre de proximité des services d’éducation fondamentale et de 

santé primaire ; 

✓ Composante 4 : Offre distante de services de santé primaire ; 

✓ Composante 5 : Offre très distante de services de santé primaire ; 

✓ Composante 6 : Offre de services de télécommunication ;  

✓ Composante 7 : Offre spécifique sur site de services d’éducation de base (F1) 

 

Ce sont des mesures quantitatives de sept (7) facettes de l’offre de services socioéconomiques 

dans les communes du Mali pour la période de l’étude. Chacune de ces « composantes » ayant 

un sens intelligible, prises ensemble, elles donnent une idée de l’offre globale. Le problème est 

de passer de cette idée globale à sa mesure objective.  

 

Les composantes sont des fonctions linéaires des variables prises en compte dans l’analyse. 

Pour faire leur synthèse, il est logique de les combiner de façon linéaire ; il suffit pour cela de 

faire leur somme algébrique. Puisque les composantes n’ont pas la même importance en termes 

de contenu en information, on doit pondérer chacune dans la sommation par la part de 

l’information véhiculée (formule en annexe). Le résultat de cette opération est une variable qui 

fait correspondre à chaque commune une valeur censée mesurer l’offre globale de services 

émanant des infrastructures qu’elle abrite ou sont à une certaine distance. Cette variable est 

dans le cadre de cette étude dite IPC-2020 : Indice de Pauvreté de Conditions de vie. Plus sa 

valeur est grande, plus la commune concernée est dotée en offre de services socioéconomiques 

et vice versa.      

2.2.1. Caractéristiques de l’indicateur IPC-2020 

 

Cet indicateur donne à chaque commune une valeur unique abstraite (sans unité de mesure) 

censée représenter la mesure synthétique de son offre de services socioéconomiques. C’est une 

échelle dont la valeur minimale est -0,76 et la maximale 2,69 : les communes les plus pauvres 
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ont les valeurs les plus petites et les plus nanties les valeurs les plus grandes. Deux communes 

ayant des valeurs très proches sur cette échelle sont censées avoir des conditions de vie très 

similaires.  

L’histogramme ci-après présente la distribution des 703 communes du Mali selon leur valeur 

de l’IPC-2020. On y lit, entre autres, que sa moyenne est quasi nulle (0) et 133 communes ont 

des valeurs très proches de cette moyenne. 

Figure 9 : Histogramme des Communes selon l’IPC 2020 

 

Sur la figure ci-après on voit que la queue du nuage de points des communes est constituée 

principalement de communes urbaines ou à caractère urbain.  

 
Figure 10  : Nuage de points des Communes selon la composante 1 et l’IPC 2020 
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2.2.2. Statut de pauvreté de conditions de vie des communes 

La variable IPC-2020 en tant que telle est très nécessaire mais peu utilisable par un grand 

nombre de lecteurs. De cette variable, on doit déduire une variable catégorielle qui qualifie 

chaque commune comme appartenant à une catégorie de conditions de vie. Il existe différentes 

méthodes pour cela mais la plus usitée est celle des quartiles. Cela consiste à classer les 

communes selon leur valeur IPC croissante. On divise par la suite selon ce classement, les 

communes en 4 groupes égaux en nombre de communes : dans le premier groupe de communes 

on a  celles ayant les valeurs IPC les plus faibles et dans le dernier groupe celles ayant les 

valeurs IPC les plus élevées. On obtient ainsi les 4 catégories de communes indexées dans une 

variable dite « statut de pauvreté ». Ces catégories de communes sont identifiées comme suit : 

« Très pauvre », « Pauvre », « Presque pauvre » et « Non pauvre ».    

La répartition des 703 communes selon le statut de pauvreté et par milieu est consignée dans 

le tableau ci-après. 

 
Tableau 1 : Répartition des communes selon le statut de pauvreté et par milieu 

Statut de pauvreté des 

communes 

Milieu 

Urbain Rural Ensemble 

Très Pauvre 4 171 175 

Pauvre 1 175 176 

Presque Pauvre 3 173 176 

Non Pauvre 29 147 176 

Ensemble 37 666 703 

 

On y voit que 4 communes urbaines sont très pauvres contre une seule en 2017 ; ce sont les 

communes de FEGUI (Cercle de Kayes), KOUROUNIKOTO (Cercle de Kita), BOUREM 

(Cercle de Bourem) et de KIDAL (Cercle de Kidal). La commune de YOURI est la seule 

commune urbaine de statut pauvre.  Seulement 147 Communes rurales sur les 666 (22%) sont 

non pauvres. 
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Tableau 2 : Répartition des communes selon le statut de pauvreté et la région (%) 

Statut de 

pauvreté 

Effectifs de communes par région et par statut de pauvreté 

Kayes Koulikoro Sikasso Ségou Mopti Tombouctou Gao Kidal Bamako Ensemble 

Très Pauvre 30 15 21 16 34 35 13 11 0 175 

Pauvre 37 27 34 30 35 9 4 0 0 176 

Presque Pauvre 32 33 49 35 22 2 3 0 0 176 

Non Pauvre 30 33 43 37 17 6 4 0 6 176 

Ensemble 129 108 147 118 108 52 24 11 6 703 

Pourcentages de communes par région et par statut de pauvreté 

Très Pauvre 23,3 13,9 14,3 13,6 31,5 67,3 54,2 100,0 0,0 24,9 

Pauvre 28,7 25,0 23,1 25,4 32,4 17,3 16,7 0,0 0,0 25,0 

Presque Pauvre 24,8 30,6 33,3 29,7 20,4 3,8 12,5 0,0 0,0 25,0 

Non Pauvre 23,3 30,6 29,3 31,4 15,7 11,5 16,7 0,0 100,0 25,0 

Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

 

Le fait que les communes urbaines soient majoritairement non pauvres (29/37) est amplement 

illustré par la figure ci-après ; ce qu’il faut cependant y noter c’est l’écart de leur niveau de 

« Non pauvreté » par rapport aux communes presque pauvres, pauvres et très pauvres. 

 

Figure 11 : Nuages de points des Communes par statut de pauvreté et selon la valeur de l’IPC-2020 
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On note sur le Tableau 2 ci-avant que la proportion de communes très pauvres est supérieure à 

50% dans les régions de Tombouctou, Gao et Kidal ; elle n’est que de l’ordre de 14 % dans les 

régions de Koulikoro, Sikasso et Ségou. Les communes très pauvres et pauvres totalisent 85%, 

71% et 100 % des communes respectivement des régions de Tombouctou, Gao et Kidal. Les 

cartes 1 et 2 ci-après illustrent bien cette situation.  

Carte 1 : Carte des communes selon le statut de pauvreté. Carte 2 : Carte des communes Très pauvres et Pauvres 
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III. Profils socioéconomiques des communes 

3.1. Profil démographique des communes 
 

Ce profil est établi sur la base de la projection de la population pour 2019, du recensement des 

localités des communes ainsi que de leur superficie. Il cherche tout particulièrement à comparer 

ces données démographiques selon le statut de pauvreté des communes. 

  

3.1.1. Pauvreté des conditions de vie et taille des entités démographiques  

 

La population projetée du Mali pour 2019 est de l’ordre de 19,8 millions d’habitants et le 

recensement des localités fait par l’étude aboutit à 12 236 entités.  

 

De l’analyse de ces données par statut de pauvreté, sort le  

Tableau 3 suivant.  

 

On retient principalement de ce tableau que :  

✓ le nombre moyen de localités par commune est nettement plus élevé pour les 

communes très pauvres qu’ailleurs : 21 localités en moyenne contre 17 pour 

l’ensemble des communes et 15 pour les communes non pauvres ; 

✓ pour un nombre total de commune presque identique, la population de l’ensemble 

des communes très pauvres est 2 fois plus petite que celle des communes non 

pauvres : 3,5 millions contre 8,5 millions ;  

✓ il résulte de ces deux faits que la population moyenne par commune et la population 

moyenne par localité sont assez faibles pour les communes très pauvres 

comparativement à celles des communes d’autres statuts. 

 

Tableau 3 : Effectifs des localités et de la population ventilés par statut de pauvreté  

Statut de pauvreté 

Nombre de localités recensées Population 2019 (Projection) 

Total 
Moyenne par 

commune 
Totale 

Moyenne par 

commune 

Moyenne par 

localité 

Très Pauvre 3 725 21 3 546 166 20 264 952 

Pauvre 2 885 16 3 740 302 21 252 1 296 

Presque Pauvre 2 977 17 4 157 476 23 622 1 397 

Non Pauvre 2 649 15 8 528 038 48 455 3 219 
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Statut de pauvreté 

Nombre de localités recensées Population 2019 (Projection) 

Total 
Moyenne par 

commune 
Totale 

Moyenne par 

commune 

Moyenne par 

localité 

Ensemble 12 236 17 19 971 982 28 410 1 632 

Sources : Compilation par l’étude des projections démographiques 2019 de la DNP 

3.1.2. Pauvreté de conditions de vie et occupation de l’espace  

 

Si on examine l’espace occupé par les communes très pauvres, il revient que leur superficie 

totale représente 70% de la superficie du Mali contre 8% et 6% respectivement pour les 

communes presque pauvres et les non pauvres.  

La conjugaison d’une population relativement petite et d’un espace occupé bien plus large 

qu’ailleurs fait que la densité de population des communes très pauvres n’est que de 30 

habitants au km² contre 65 pour les communes presque pauvres et 665 pour les communes non 

pauvres.  

 

Tableau 4 : Superficies et densités de population selon le statut de pauvreté 

Sources : Compilations par l’étude des données de superficie des communes et des données de projection 

pour 2019 de la DNP 

  

En définitive, on doit retenir que les communes très pauvres ont une population très dispersée 

dans des entités géographiques (localités) très distantes les unes des autres. De ce fait, il est 

difficile de réaliser une bonne proximité de l’offre des services comme c’est le cas dans les 

communes presque pauvres et non pauvres. Il faut peut-être envisager des modes innovants 

d’offre de services permettant d’annihiler l’effet distance.        

  

Statut de pauvreté des 

communes 2020 

Superficie de la commune (en km²) 
Densité de population 2019 

(Hbt/km²) 

Totale 
Moyenne par 

commune 
Moyenne par commune 

Très Pauvre 868 972 4 966 30 

Pauvre 195 753 1 112 46 

Presque Pauvre 100 576 571 65 

Non Pauvre 75 873 431 665 

Ensemble 1 241 174 1 766 202 
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3.2. Désenclavement et pauvreté des conditions de vie 
 

Le désenclavement d’une commune est un concept difficile à appréhender directement. Pour 

le faire ici, on passe par la notion de désenclavement de ses localités. Dans cette démarche, on 

s’intéresse distinctement au désenclavement routier, d’une part, et au désenclavement par les 

moyens d’information, d’autre part.    

 

3.2.1. Désenclavement routier des communes 

➢ Niveau général de désenclavement 

 

Une localité est désenclavée si et seulement si une route praticable en toutes saisons y passe ou 

passe à moins de 2 km.    

Les résultats des calculs faits sur cette base sont consignés dans le Tableau 5 suivant. 

  
Tableau 5 : Pourcentages de localités désenclavées par type de route et selon le statut de pauvreté 

Statut de pauvreté 

2020 de conditions de 

vie 

% de localités 

désenclavées tout 

type de route 

% de localités 

désenclavées par 

Route Bitumée 

% de localités 

désenclavées 

par route 

Latéritique 

% de localités 

désenclavées par 

piste rurale 

Très Pauvre 56,5 4,5 12,9 51,8 

Pauvre 53,6 6,6 17,6 45,8 

Presque Pauvre 61,2 9,3 23,0 51,6 

Non Pauvre 75,0 27,8 36,9 55,8 

Ensemble 61,6 12,1 22,6 51,3 

 

On voit à l’examen de ce tableau, que les localités des communes très pauvres et pauvres sont 

en proportion moins désenclavées que les localités des communes Presque Pauvres et non 

pauvres : c’est le cas aussi bien pour le désenclavement par tous types de route que pour le 

désenclavement par route bitumée et par route latéritique. C’est seulement dans le cas du 

désenclavement par piste rurale que les communes très pauvres et pauvres tiennent la parité 

avec les communes de conditions de vie meilleures.  

 

En détaillant ces données par région, il ressort qu’à une exception près, les cas où la proportion 

de localités désenclavées est inférieure à 50% se retrouvent uniquement chez les communes 

très pauvres et pauvres (voir Tableau 6 ci-après). 
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Tableau 6 : Pourcentages de localités désenclavées par tous types de route par région et statut de pauvreté  

Statut de 

pauvreté 2020 
 

Région de 

Kayes Koulikoro Sikasso Ségou Mopti Tombouctou Gao Kidal Bamako 

Très Pauvre 43,8 77,6 71,0 33,8 47,8 63,7 80,6 43,3  

Pauvre 53,6 56,2 58,0 45,2 56,1 42,1 67,6   

Presque Pauvre 60,0 62,1 66,8 62,0 47,4 69,2 61,1   

Non Pauvre 70,3 68,0 76,0 78,4 80,9 55,6 96,9  95,8 

Ensemble 56,8 64,6 68,1 59,1 55,6 59,2 78,7 43,3 95,8 

➢ Analyse des raisons de l’enclavement routier des localités 

 

On distingue deux grandes raisons de l’enclavement : l’enclavement par l’éloignement de toute 

route et l’enclavement par l’impraticabilité en toutes saisons des routes de desserte.  

 

L’enclavement par éloignement parait très faible puisque seulement 2% des localités sont à 

plus de 2 km de toute route. Il faut cependant signaler que ce pourcentage monte à presque 5% 

pour les communes très pauvres.  

 

L’enclavement par l’impraticabilité s’analyse en termes de praticabilité en saison sèche 

seulement et d’impraticabilité tout court. Le  

Tableau 7 présente les données sur ces deux types d’impraticabilité pris en commun.  

 

L’impraticabilité dans le cas de la route bitumée est mineure au regard de ce qu’il en est dans 

les cas de la route latéritique et de la piste rurale. L’attention doit se porter sur ces deux derniers 

cas afin de voir en quoi les communes pauvres diffèrent-t-elles des autres.  

 

Tableau 7 : Pourcentages de localités avec la route dite la plus proche non praticable 

Statut de pauvreté des 

communes 2020 
Route bitumée Route latéritique Piste rurale 

Très Pauvre 4,9 35,5 45,6 

Pauvre 7,6 30,5 51,9 

Presque Pauvre 7,8 34,8 47,3 

Non Pauvre 4,3 24,0 38,7 

Ensemble 5,9 30,6 46,0 
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➢ Raisons de l’enclavement par l’impraticabilité de la route latéritique 

 

On voit à la lecture du  

Tableau 8 ci-après, que l’inondation de la route latéritique, le mauvais état de son revêtement 

et la défectuosité de ses ouvrages sont les principales causes la rendant impraticable. Les 

localités des communes très pauvres et pauvres sont en cela plus affectées que celles des 

communes presque pauvres et non pauvres.  

 

Tableau 8 : Les raisons de l’enclavement des localités par route latéritique selon le statut de pauvreté 

Statut de pauvreté 

des communes 

2020 

% de localités avec 

route latéritique 

au revêtement 

abimé 

% de localités avec 

route latéritique 

aux ouvrages 

défectueux 

% de localités avec 

route latéritique 

inondable 

% de localités avec 

route latéritique 

non sécurisée 

Très Pauvre 7,1 13,7 76,6 2,6 

Pauvre 17,3 6,6 74,2 1,9 

Presque Pauvre 14,3 12,9 68,3 4,5 

Non Pauvre 12,3 11,4 75,7 0,6 

Ensemble 13,0 11,2 73,3 2,5 

 

Le cas de l’enclavement suite à l’inondation de la route latéritique doit interpeller ; pas 

seulement à cause de sa fréquence élevée de façon générale ou pour l’intérêt des communes 

très pauvres parce que les plus affectées, mais aussi en raison du contexte de changement 

climatique.  

En détaillant par région les statistiques relatives à l’impraticabilité de la route latéritique suite 

aux inondations, on voit évidemment que ce sont celles du Sud et du Centre qui sont les plus 

concernées.  

Le tableau ci-après met en évidence que dans les régions de Kayes, Koulikoro et Mopti, les 

communes très pauvres sont relativement celles dont les localités sont les plus impactées par 

l’enclavement suite aux inondations de route latéritique.  

 

 

 

 

 

 



53 

Tableau 9 : Pourcentages de localités avec route latéritique inondable par région et selon le statut de 

pauvreté 

 

Statut de 

pauvreté 
Kayes Koulikoro Sikasso Ségou Mopti Tombouctou Gao Kidal Bamako Ensemble 

Très Pauvre 100,0 94,4 62,5 60,9 86,1 0,0 93,3 33,3  76,6 

Pauvre 85,7 53,3 100,0 64,6 72,5     74,2 

Presque Pauvre 85,0 68,7 78,6 62,8 38,1 0,0    68,3 

Non Pauvre 87,0 62,1 72,5 79,9 100,0    100,0 75,7 

Ensemble 89,4 64,5 77,4 66,9 70,2 0,0 93,3 33,3 100,0 73,3 

➢ Cas d’enclavement par l’impraticabilité de la piste rurale  

 

On rappelle que 46% des localités sont enclavées suite à l’impraticabilité de la piste rurale la 

plus proche.  

 

Les principales raisons de non praticabilité de la piste rurale sont les inondations et l’insécurité. 

Pour le cas de l’inondation, les communes très pauvres sont dans la moyenne en termes de 

pourcentages de localités affectées. Par contre, les communes pauvres sont hors norme sans 

qu’on ne puisse dire plus.  

Le cas de l’insécurité de la piste rurale mérite davantage d’attention. Cette insécurité semble 

affecter les localités de la commune quel que soit son statut de pauvreté  

 

Tableau 10 : Les raisons de l’enclavement des localités par piste rurale selon le statut de pauvreté 

Statut de pauvreté des 

communes 

% de localités 

avec piste 

rurale au 

revêtement 

abimé 

% de localités 

avec piste rurale 

aux ouvrages 

défectueux 

% de localités 

avec piste 

inondable 

% de localités 

avec piste 

rurale non 

sécurisée 

Très Pauvre 1,6 2,4 39,2 56,9 

Pauvre 2,2 0,3 47,2 50,2 

Presque Pauvre 3,3 5,5 36,1 55,2 

Non Pauvre 1,0 2,1 34,1 62,8 

Ensemble 2,0 2,6 39,2 56,2 

 

Globalement, les statistiques ci-dessous ne permettent pas de dire que les communes très 

pauvres et pauvres sont plus ou moins affectées par l’insécurité que les communes presque 
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pauvres et non pauvres. C’est plutôt la différence entre régions de l’incidence de cette insécurité 

qui interpelle.  

 

On note en effet son bas niveau relativement dans les régions de Kayes, Ségou et surtout Kidal 

et un niveau excessivement élevé dans la région de Gao.   

 

Tableau 11 : Pourcentages de localités avec piste rurale non sécurisée 

Statut de 

pauvreté des 

communes 

Kayes Koulikoro Sikasso Ségou Mopti Tombouctou Gao Kidal 

Très Pauvre 36,6 75,6 66,2 27,4 49,4 77,6 84,6 37,7 

Pauvre 46,6 48,0 54,5 38,9 62,0 34,0 81,5  

Presque Pauvre 45,6 57,1 60,1 55,5 52,9 82,8 50,0  

Non Pauvre 56,2 50,9 72,0 62,7 78,1 28,0 100,0  

Ensemble 46,3 55,5 63,1 49,7 58,5 65,0 81,6 37,7 

 

L’inondation, 2ème raison de non praticabilité de la piste rurale, a une incidence marquée pour 

les communes très pauvres et pauvres ; ceci dans presque toutes les régions.  

 

Tableau 12 : Pourcentages de localités avec piste rurale inondable 

Statut de 

pauvreté des 

communes 

Kayes Koulikoro Sikasso Ségou Mopti Tombouctou Gao Kidal 

Très Pauvre 56,3 20,1 29,0 66,1 49,3 20,6 15,4 53,2 

Pauvre 49,9 42,5 44,4 60,4 38,0 66,0 18,5  

Presque Pauvre 46,4 27,8 31,3 37,7 41,3 17,2 50,0  

Non Pauvre 38,4 46,0 24,7 34,3 21,9 72,0 0,0  

Ensemble 47,8 35,9 32,1 46,3 39,9 33,7 18,4 53,2 

3.2.2. Autres facilités de desserte par la route 

 

La présence d’une gare routière dans une localité où passe une route est une facilitation du 

transport de passagers et de bagages. A défaut, il n’existe qu’un point d’arrêt qui n’a pas les 

avantages cités.   

Les statistiques ci-après montrent que peu de localités où passe une route sont dotées de gare 

routière ; elles ne sont que 7,4% à en disposer et encore moins dans les cas des localités des 

communes très pauvres et pauvres.  
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La deuxième facilité étudiée est la fréquence des liaisons routières avec le chef-lieu de 

commune. En moyenne plus de 55% des localités ont une liaison journalière avec le chef-lieu 

de commune. Les localités des communes très pauvres et pauvres sont encore moins à avoir 

une telle fréquence de liaison. Par contre entre 20% et 22% de ces localités, c’est-à-dire plus 

que la moyenne nationale, ont une liaison hebdomadaire avec le chef-lieu de commune. 

 

Tableau 13 : Pourcentages de localités avec gare routière et fréquences de liaisons avec le chef-lieu de 

commune  

Statut de pauvreté des 

communes 

% de localités 

avec gare 

routière 

% de localités 

avec liaison 

routière 

journalière avec 

le chef-lieu de 

Commune 

% de localité 

avec liaison 

routière 

hebdomadaire 

avec le chef-lieu 

de Commune 

% de localités avec 

liaison routière 

occasionnelle ou 

autres avec le chef 

-lieu de la 

Commune 

Très Pauvre 7,2 43,9 22,7 28,6 

Pauvre 5,0 52,5 19,3 24,2 

Presque Pauvre 7,5 56,1 16,5 23,8 

Non Pauvre 10,1 69,7 13,3 14,1 

Ensemble 7,4 55,8 17,9 22,6 

3.2.3. Désenclavement par les moyens de l’information 

 

Les moyens d’information tels que la téléphonie et l’audio-visuel permettent d’entrer en 

relation avec le reste du monde proche et lointain. Ils ont à cet égard une valeur à la fois sociale 

et économique. Il est alors question de quantifier, pour une commune donnée, l’offre de service 

qui correspond à la possibilité de s’informer et d’informer.  

 

La démarche reste la même que celle adoptée ailleurs dans cette étude : on prend le 

démembrement de la commune qu’est la localité comme unité d’évaluation et pour chacune, 

on statue si ses populations ont la possibilité de communiquer ou non avec le reste du monde 

par les moyens d’information usuels. Le pourcentage de localités où cela est possible est pris 

comme indicateur d’offre de services de communication pour la commune en question. 

  



56 

➢ Offres de services de téléphonie 

 

Les données à disposition se rapportent aux entités/modes d’offre de services de téléphonie : 

Sotelma qui symbolise le réseau fixe, Malitel, Orange et Télécel. Ces entités prises ensemble 

offrent le service de téléphonie dans 85,7% des localités du pays. La situation par entité est la 

suivante : 

✓ Orange : 80,9 % des localités ; 

✓ Malitel : 72,6 % des localités ; 

✓ Réseau fixe Sotelma : 5% des localités 

✓ Télécel : 4,7% des localités 

 

Les résultats de l’analyse par statut de pauvreté des communes sont consignés dans la Figure 

12 ci-après. Si on considère l’ensemble des réseaux, il revient que seulement 66,4% des 

localités des communes très pauvres bénéficient de leurs offres de services de téléphonie contre 

96,6% pour les communes non pauvres. Pour ces statistiques, les communes pauvres, presque 

pauvres et les communes non pauvres sont dans la fourchette relativement étroite de 90-97%. 

Ce constat vaut pour les offres des deux principaux réseaux à savoir Orange et Malitel. 

 

Figure 12: Pourcentages de localités d’où l’on peut téléphoner sur le réseau dit. 
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L’analyse croisée entre statut de pauvreté et régions administratives donne le tableau suivant 

qui permet non seulement de révéler par région le niveau d’offre de l’ensemble des réseaux 

mais surtout de montrer comment cette offre est différenciée entre région pour les communes 

très pauvres et pauvres.  

Il apparait nettement à l’examen du tableau ci-après, la division des régions en deux groupes : 

les régions où le pourcentage de localités desservies est au-dessus de la moyenne nationale et 

les autres. Parmi les premières, on compte Kayes, Koulikoro, Ségou, Mopti et Bamako. A 

l’exception de la région de Sikasso, qui sort avec un pourcentage de 82,9%, toutes les autres 

régions ayant un pourcentage de localités inférieur à la moyenne nationale de 85,7% sont dans 

les régions de Tombouctou, Gao et Kidal. Pour les communes très pauvres, seules celles des 

régions de Tombouctou, Gao et Kidal ont un niveau d’offre inférieur à la moyenne nationale 

pour ce statut.  

 
Tableau 14 : Niveaux d’offre de services de téléphonie par statut de pauvreté et par région (% de localités) 

Région 

Statut de 

pauvreté des 

communes 

Kaye

s 

Kouliko

ro 
Sikasso Ségou Mopti 

Tomboucto

u 
Gao 

Kida

l 

Bamak

o 

Ensembl

e 

Très Pauvre 73 73,1 71,2 71,6 82,1 64,6 44,4 5 . 66,4 

Pauvre 95,1 90,6 75,4 89,8 96,2 73,8 99,1 . . 88,9 

Presque Pauvre 93,7 90,9 83,8 94,2 96 100 100 . . 91 

Non Pauvre 97,7 94,1 93,4 99,2 100 100 93,8 . 100 96,6 

Ensemble 90,2 89,3 82,9 91,6 92,3 71,7 68,7 5 100 85,7 

 

La  

Carte 3 ci-après donne une vue spatiale des communes selon le pourcentage de localités avec 

réseau téléphonique. Elle reflète l’offre de services de téléphonie de l’ensemble des réseaux : 

Sotelma-Malitel, Orange et Télécel. Dans les régions de Tombouctou, Gao et Kidal, il y a 

prédominance de zones blanches (sans localité avec réseau) et de zones de faible densité de 

réseau c’est-à-dire de peu de localités connectées aux réseaux. Par contre dans les régions de 

Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou et Mopti, il y a très peu de zones blanches ; on y observe 

tout au plus des zones isolées de faible densité de réseau (moins de 40% de localités avec 

réseau) au centre de la région de Kayes et au Nord de celle de Koulikoro.  

 

On note une similitude entre cette  
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Carte 3 et la Carte 1 de statut de pauvreté : la plupart des poches de pauvreté identifiées sur la 

seconde apparaissent sur la première comme des zones blanches ou de faible couverture en 

matière de téléphonie. On note en même temps une couverture assez dense presque partout 

dans les régions du Sud et du Centre : c’est le cas dans la région de Kayes excepté les 

communes du centre et de l’extrême Sud de cette région ; il en est de même au Centre-Est et 

Sud-Est de la région de Koulikoro. Dans la région de Sikasso, on observe des densités 

similaires dans les communes de l’extrême Sud tandis que dans la région de Mopti, la densité 

de couverture téléphonique est forte particulièrement dans le centre et l’ouest excepté quelques 

rares poches de faible densité.  

  

Carte 3 : Communes selon le pourcentage de localités avec réseau téléphonique 

 

 

Les Cartes 4 et 5 ci-après représentent respectivement les zones de présence des réseaux Malitel 

et Orange. On y voit une nette différence d’occupation de l’espace en matière d’offre de 

services de téléphonie, sans aucun préjugé sur la qualité de cette offre. Globalement, le réseau 

Orange est plus présent dans les régions de Kayes à Mopti que ne l’est le réseau de Malitel ; 
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c’est exactement le contraire dans les régions de Tombouctou, Gao et Kidal. Dans sa zone de 

prédilection, le réseau Orange est très dense, sans grande discontinuité contrairement au cas du 

réseau de Malitel dont les zones de forte présence alternent avec des zones de faible et très 

faible présence.   

➢ Offres de services audio-visuels 

Les offres de services audio-visuels sont répertoriées en trois groupes : celles venant de 

l’ORTM, celles des Radios de proximité et celles d’autres Radios/TV. 

Dans 92% des localités du Mali, on peut capter l’ORTM, dans 91% les radios de proximité et 

dans 93% d’autres Radios/TV.  A l’examen de la Figure 13 suivante, il ressort nettement que 

les offres des communes Très pauvres sont en deçà de ces niveaux nationaux.  

Figure 13 : Pourcentages de localités d'où l'on peut capter les Audio-Visuels dits 

Carte 4 : Communes selon le pourcentage de localités avec réseau 

Malitel 

 

Carte 5 : Communes selon le pourcentage de localités avec réseau 

Orange 
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3.3. Profils selon l’offre de services sociaux de base 

Comme dans l’édition précédente de cette étude, on regroupe sous le vocable de services 

sociaux de base ceux de l’éducation et de la santé. Il est envisagé ici deux types de description 

des communes : une description selon la proximité/éloignement des infrastructures et une 

description à travers les moyens mis en œuvre pour réaliser l’offre de services.   

3.3.1. Offres de services d’éducation 

3.3.1.1. Notion de proximité des établissements préscolaires 

On dispose, pour chaque localité, de l’information sur la distance à laquelle se trouve le 

jardin/la garderie d’enfants le plus proche : dans la localité, à moins de 2 km, entre 2 et 5 km 

ou à 5 km et plus. La compilation de ces données met en évidence le fait suivant : en moyenne, 

pour 80,5% des localités, le jardin/la garderie le plus proche se trouve à 5 km ou au-delà      

(95% et 86% respectivement pour les communes très pauvres et les communes pauvres). C’est 

sans conteste l’indication du peu de développement de l’éducation préscolaire. Si on examine 

les cas où le jardin/la garderie est à une distance raisonnable, on constate un très grand écart 

entre les communes pauvres et les communes non pauvres, surtout quand le jardin/la garderie 

est sur le site de la localité (voir Figure 14). Quand le pourcentage de localités dont                     

« le jardin/la galerie le plus proche est dans la localité » est respectivement de 3,4% et 8,1% 

pour les communes très pauvres et pauvres, il est de 23,5% pour les communes non pauvres. 

La présence d’un jardin/une garderie dans une localité peut être perçue comme un signe de non 

pauvreté. 
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Figure 14 : Pourcentages de localités selon la proximité/éloignement du jardin/de la garderie le plus proche 

et par statut de pauvreté  

3.3.1.2. Notion de proximité de l’école du premier cycle (F1) 

Dans 70,5% des localités du Mali, existe au moins une école F1 ; pour 6,7%, l’école F1 la plus 

proche est à moins de 2 km ; pour 8% cette école est entre 2 et 5 km. C’est dire aussi que pour 

près de 15% des localités, l’école F1 la plus proche est à 5 km ou au-delà. 

En détaillant ces statistiques par statut de pauvreté, on obtient les résultats consignés dans la 

Figure 15. On y lit que dans seulement 53% (52,9%) des localités des communes très pauvres, 

il existe une école F1 contre 81% pour les communes non pauvres. Il existe également un écart 

important entre communes très pauvres et communes pauvres, lesquelles ont 71,6% de localités 

qui ont au moins une école F1.  

Par ailleurs, plus du tiers des localités des communes très pauvres ont l’école F1 la plus proche 

à 5 km ou plus ; ce qui est un sérieux handicap pour la scolarisation des enfants de ces localités.  



62 

Figure 15 : Pourcentages de localités selon la distance de l’école F1 la plus proche ventilés par statut de 

pauvreté. 

 

Le Tableau 15 ci-après présente par région et statut de pauvreté, les pourcentages de localités 

où existe au moins une école F1. Ces pourcentages sont des plus élevés à Bamako, Sikasso et 

Koulikoro. On note par ailleurs qu’à l’exception des cas des régions de Kayes, Tombouctou et 

Gao, les écarts de pourcentages entre les communes de statut très pauvre et les autres ne sont 

pas si importants.  

Tableau 15 : Pourcentages de localités où existe une école F1 ventilés par statut de pauvreté et par région 

Statut de 

pauvreté 
Kayes Koulikoro Sikasso Ségou Mopti Tombouctou Gao Kidal Bamako Ensemble 

Très Pauvre 60,4 73,8 88,9 56,6 51,7 30,1 47,7 11,8  52,9 

Pauvre 81,2 79,5 88,8 56,2 55,1 56,9 76,3   71,6 

Presque Pauvre 81,1 80,5 88,6 64,8 53,7 57,1 100,0   76,5 

Non Pauvre 84,1 90,2 91,5 61,6 66,5 75,9 92,2  97,2 81,0 

Ensemble 77,0 82,3 89,5 60,5 55,5 41,1 66,4 11,8 97,2 70,5 

3.3.1.3. Notion de proximité de l’école du 2nd cycle (F2) 

On dira de façon synthétique que :  

✓ 22,2% des localités du Mali abritent au moins une école F2 ;  
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✓ pour 6,7%, l’école F2 la plus proche est à moins de 2 km ;  

✓ pour 15,1%, l’école F2 la plus proche est entre 2 et 5 km ;  

✓ et enfin pour 56%, cette école est à 5 km ou plus. 

L’analyse par statut de pauvreté et par région montre de très grandes disparités. La Figure 16 

donne une illustration de ces disparités entre communes de statut de pauvreté différent.  

Pour les communes très pauvres, le pourcentage de localités abritant une école F2 est de l’ordre 

du tiers de celui des communes non pauvres : 12% contre 35%. On note que ce pourcentage 

est de même ordre pour les communes pauvres et les communes presque pauvres ; en fait il 

augmente par palier de 10% en partant des communes très pauvres. Il faut signaler que la 

situation des communes très pauvres est très préoccupante car même en tenant compte des 

localités ayant le F2 le plus proche à moins de 2 km et de ceux où le F2 est 2-5 km, on arrive 

tout juste à une proportion de localités de 21%. Autrement dit, pour 79% des localités des 

communes très pauvres, l’école F2 la plus proche est à 5 km ou au-delà ; ce qui est très 

préoccupant. Bien que moins préoccupante, la situation des localités des communes 

« pauvres » et « presque pauvres » est aussi difficile : pour 52% - 61% des localités de ces 

communes, l’école F2 la plus proche est à 5 km ou plus.      

 

Figure 16 : Pourcentages de localités selon la distance de l’école F2 la plus proche ventilés par statut de 

pauvreté 
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La disparité de situations entre régions se manifeste à travers le Tableau 16 suivant qui présente 

les pourcentages de localités où existe une école F2. Si pour les régions de Kayes, Koulikoro 

Sikasso et Bamako, ce pourcentage est au-dessus de la moyenne nationale de 22%, à Ségou, 

Mopti, Tombouctou et Kidal, il en est loin. Plus préoccupant, pour les communes très pauvres 

de ces régions auxquelles il faut ajouter la région de Gao, le pourcentage de localités avec école 

F2 ne dépasse pas 11% ; à Kidal particulièrement moins de 1% des localités a une école F2. 

Tableau 16 : Pourcentages de localités où existe une école F2 selon le statut de pauvreté et par région 

Statut de 

pauvreté 
Kayes Koulikoro Sikasso Ségou Mopti Tombouctou Gao Kidal Bamako Ensemble 

Très Pauvre 19,2 15,4 27,8 9,1 11,0 3,2 8,9 0,9  12,3 

Pauvre 27,1 22,1 21,5 17,3 13,3 11,3 25,2   20,0 

Presque Pauvre 28,4 25,3 22,3 14,9 15,5 7,1 31,6   21,6 

Non Pauvre 34,5 50,7 26,6 17,9 32,5 44,3 51,2  97,2 34,8 

Ensemble 27,3 30,9 24,1 15,7 16,0 9,5 21,5 0,9 97,2 22,2 

3.3.1.4. Notion de proximité du lycée 

Il ressort des données analysées que seulement 3,5% des localités du Mali abritent un lycée ; 

pour 1,8% de ces localités, le lycée le plus proche est à moins de 2 km tandis que 3% l’ont à  

2-5 km. En fait, près de 92% des localités ont le lycée le plus proche à 5 km ou plus.                      

La Figure 17 montre une très grande différence entre les communes non pauvres et le reste des 

communes.  

Figure 17 : Pourcentages de localités selon la distance du lycée le plus proche, ventilés par statut de pauvreté 
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En réalité, la présence de lycée dans une localité est en rapport avec son caractère urbain ; le 

Tableau 17 le montre amplement : chez les communes non pauvres auxquelles appartient la 

quasi-totalité des localités urbaines, près de 43% des localités abritent un lycée ; ce pourcentage 

est 12 fois supérieur à celui observé au niveau national. Par ailleurs, 73,5% des localités des 

communes non pauvres en milieu urbain ont le lycée le plus proche à moins de 5 km contre 

14,5% en milieu rural. 

Tableau 17 : Pourcentages de localités, selon la distance du lycée le plus proche, ventilés par statut de 

pauvreté et par milieu 

 

Statut de 

pauvreté  

Milieu 

Urbain Rural 

% de 

localités où 

existe un 

lycée 

% de 

localité 

avec le 

lycée le + 

proche à 

moins de 2 

km 

% de 

localités 

avec le 

lycée le + 

proche à 2-

5 km 

% de 

localités où 

existe un 

lycée 

% de 

localité 

avec le 

lycée le + 

proche à 

moins de 2 

km 

% de 

localités 

avec le 

lycée le + 

proche à 2-

5 km 

Très Pauvre 1,8 2,4 2,4 0,3 0,1 0,4 

Pauvre 0,0 0,0 0,0 1,0 0,6 1,7 

Presque Pauvre 0,0 0,0 0,0 1,1 1,1 3,0 

Non Pauvre 42,9 15,8 14,8 5,5 3,4 5,5 

Ensemble 33,8 12,7 11,9 1,8 1,2 2,6 

  

3.3.1.5. Présentation des ratios de l’offre de services de l’éducation 

On analyse ici dans les différents cycles de l’éducation, le rapport fille/garçon, le nombre 

d’élèves par classe ainsi que les proportions d’établissements scolaires avec les commodités 

que sont l’électricité, l’eau potable, les lieux d’aisance et le nécessaire de toilette.  

➢ La Figure 18 présente les rapports filles/garçons (nombre de filles pour 100 garçons) 

par type d’établissement et par statut de pauvreté. On y constate que pour le jardin 

d’enfant et dans une moindre mesure le lycée, le nombre de fille pour 100 garçons 

augmente continuellement quand on passe du statut très pauvre au statut non pauvre. 

On dira à ce propos que plus les conditions de vie s’améliorent, moins il y a de 

discrimination fille/garçon au niveau du jardin d’enfant. Pour les établissements F1 et 

F2, les rapports sont de l’ordre de 80 à 90%, ce qui est comparativement élevé quoique 

toujours discriminant.   
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Figure 18 : Rapports filles/garçons dans les établissements d’enseignement 

 

➢ Le ratio élèves/maître est très élevé au niveau national pour l’école F1 : 58 élèves par 

maître (pour une norme de 40), contre 38 pour l’école F2. La Figure 22 donne pour 

l’école F1, l’école F2 et le lycée, la situation ventilée par statut de pauvreté. On y 

observe des différences très significatives entre les ratios d’un cycle à l’autre. Par 

contre, que ce soit l’école F1, l’école F2 ou le lycée, on n’observe pas de lien marqué 

entre le statut de pauvreté et le niveau de ce ratio.  

 

Figure 19 : ratios élèves maître dans les établissements d’enseignement 

40

90

56

4

54

86
80

11

67

82
72

13

80
95

81

37

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100

Rappot Filles/Garçons
Jardin

Rappot Filles/Garçons
F1

Rappot Filles/Garçons
F2

Rappot Filles/Garçons
lycée

Très Pauvre Pauvre Presque Pauvre Non Pauvre



67 

 

➢ Les commodités dont l’existence dans les établissements scolaires a été observée sont : 

l’électricité, l’eau potable, le lieu d’aisance et le nécessaire de lavage des mains. La 

remarque générale qui sort des données est que les établissements scolaires F2 sont 

mieux dotés que les F1. On fait ci-après la situation par commodité.  

✓ Il est rare de trouver de l’électricité dans un établissement qu’il soit F1 ou F2 : 

5% des établissements F1 l’ont contre 12% des établissements F2. On note en 

plus que ce sont les établissements des communes non pauvres qui en 

bénéficient le plus.  

✓ Au niveau de l’ensemble du pays, 47% des établissements F1 ont de l’eau 

potable contre 56% pour les établissements F2. La liaison entre l’accès de 

l’établissement à l’eau potable et le statut de pauvreté est manifeste et est 

illustrée dans les Figure 20 et Figure 21. Plus les conditions de vie de la 

commune sont bonnes, plus le pourcentage d’école avec eau potable est élevé. 

✓ Les mêmes tendances que pour l’eau sont observées pour l’existence dans 

l’établissement scolaire de lieux d’aisance et de nécessaires de lavage des mains 

(voir Figure 20 et Figure 21).  
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Figure 20 : Pourcentages d’écoles F1 avec la commodité dite Figure 21 : Pourcentages d’écoles F2 avec la commodité dite 

 
 

3.3.2. Offres de services de santé  

On dispose, pour chaque localité, d’informations de base sur la distance du CSRéf le plus 

proche, du CSCom le plus proche, de la pharmacie humaine la plus proche. Ces informations 

expriment pour chaque commune, le pourcentage de localités de la commune dont le CSRéf/ 

CSCom le plus proche est à une distance donnée. On dispose par ailleurs, à travers la base de 

données du HeRAMS du Ministère de la Santé et du Développement Social, de données sur le 

personnel des CSCom ainsi que sur leurs équipements.  

Dans l’exposé qui suit, on présentera assez brièvement la notion de proximité du CSRéf, 

l’essentiel du développement étant réservé à l’exposé du profil de la commune en rapport avec 

le CSCom. 

3.3.2.1. Notion de proximité du CSRéf  

Il ressort des calculs que plus de 87% des localités des communes sont distantes de 15 km ou 

plus du CSRéf le plus proche. C’est dans les régions de Sikasso (91,5%) et Kidal (98,9%) qu’on 

rencontre les pourcentages les plus élevés. C’est dans les communes très pauvres et pauvres, 

que les pourcentages de localités dont le CSRéf le plus proche est à 15 km et au-delà sont les 

élevés : respectivement 97 et 92,6%. En milieu urbain seulement le 1/3 des localités a le CSRéf 

le plus proche à cette distance. 
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Tableau 18 : Pourcentages de localités par région, statut de pauvreté, milieu et selon la proximité du CSRéf 

le plus proche 

 

% de 

localités 

où existe 

un 

CSRéf 

% de 

localités 

avec le 

CSRéf le + 

proche à 

moins de 2 

km 

% de localités 

avec le CSRéf 

le + proche à 

2-5 km 

% de localités 

avec le CSRéf 

le + proche à 5-

15 km 

% de 

localités avec 

le CSRéf le 

plus proche à 

15 km et plus 

 

REGION 

Kayes 0,5 1,2 1,5 9,9 86,8 

Koulikoro 0,8 1,8 3,5 8,5 85,4 

Sikasso 1,0 0,9 1,1 5,5 91,5 

Ségou 0,3 0,7 2,9 6,7 89,3 

Mopti 1,6 1,9 1,3 8,4 86,8 

Tombouctou 2,4 2,5 0,1 7,2 87,9 

Gao 2,0 1,9 2,6 10,5 82,9 

Kidal 0,2 0,9 0,0 0,0 98,9 

Bamako 9,7 39,7 44,6 6,0 0,0 

Statut de 

pauvreté 

Très Pauvre 0,1 0,2 0,4 2,3 97,0 

Pauvre 0,2 0,2 0,5 6,6 92,6 

Presque Pauvre 0,3 0,3 1,5 8,7 89,2 

Non Pauvre 3,7 6,1 6,5 12,9 70,9 

Milieu 

Urbain 13,9 23,8 16,6 12,7 33,0 

Rural 0,3 0,5 1,4 7,4 90,4 

Total 1,1 1,7 2,2 7,6 87,4 

 

3.3.2.2. Notion de proximité du CSCom  

Selon les dernières évaluations (rapport SILS 2018), le nombre de CSCom au Mali est de 1368 

soit environ 1 CSCom pour 9 localités.  

On établit sur la base des données collectées par cette étude que 78% des localités du pays sont 

à moins de 15 km d’un CSCom, 39% sont à moins de 5 km et 23% à moins de 2 km. Ainsi, il 

ne reste que 21,7% des localités à avoir le CSCom le plus proche au-delà de 15 km.  

La Figure 22 fait la comparaison des pourcentages de localités par degré de proximité et par 

statut de pauvreté. Pour ce qui est du cas où la localité abrite le CSCom, on remarque qu’il y a 

peu de différences entre les communes très pauvres, pauvres et presque pauvres. Pour ce cas et 
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concernant les communes non pauvres, le pourcentage de localités qui abritent le CSCom est 

1,5 fois plus élevé que pour les très pauvres, les pauvres et les presque pauvres. 

Sinon, c’est pour les offres peu distantes et distantes que se manifestent de nettes différences 

entre statuts de pauvreté (voir Figure 22 ci-dessous).  

 Figure 22 : Pourcentages de localités par statut de pauvreté et selon la proximité du CSCom le plus proche 

 

Ainsi 49,1% seulement des localités des communes très pauvres sont à moins de 15 km d’un 

CSCom contre : 

✓ 79,6% de celles des communes pauvres ; 

✓ 90% de celles des communes presque pauvres ; 

✓ 94,3% de celles des communes non pauvres. 

L’analyse par statut de pauvreté et par région fait apparaître un profil similaire pour chaque 

région (voir tableau en annexe). 

En définitive, malgré le faible effectif des CSCom, les communes pauvres, presque pauvres et 

non pauvres ont la très grande majorité de leurs localités (plus de 79%) dans une situation où 

l’offre de services de santé est à moins de 15 km, alors que cette même offre est très distante, 

plus de 15 km, pour environ 51% des localités des communes très pauvres.   
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3.3.2.3. Présentation des indicateurs usuels de l’offre de services de santé 

Ces ratios portent sur le personnel et l’équipement des CSCom. Les données utilisées pour le 

calcul de ces ratios proviennent de la compilation de données par CSCom sur le personnel de 

santé et l’équipement en fonction. On calcule pour chaque catégorie de personnel qualifié, 

l’effectif moyen par CSCom.  

➢ Dotation du CSCom en personnel de santé et statut de pauvreté de conditions de 

vie.  

On établit à partir de ces données qu’il y a en moyenne, pour l’ensemble des communes : 

✓ 0,7 médecin généraliste ; 

✓ 1 sage-femme ; 

✓ 1,3 infirmières obstétriciennes ; 

✓ 2,6 infirmiers/ères ;  

✓ soit au total 5,6 personnes qualifiées par commune, correspondant à 7 personnes 

qualifiées sous la responsabilité d’un médecin généraliste. 

Si on fait une analyse par statut de pauvreté, on obtient les résultats consignés dans la          

Figure 23 qui suit. On observe que les dotations en personnel des communes non pauvres sont 

de 3 à 4 fois supérieures voire plus, à celles des communes d’autres statuts. Cette faible dotation 

relative en personnel de santé dans les communes très pauvres, pauvres et presque pauvres peut 

s’expliquer par leur manque d’attractivité en raison de leurs conditions de vie insatisfaisantes.  

Figure 23 : Effectifs du personnel de santé des CSCom de la commune par catégorie et selon le statut de 

pauvreté : moyenne par commune 

 

Sources : Compilation par l’étude des données de 2019 de la base HeRAMS (Système de cartographie de 

la disponibilité des ressources de santé) 
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En fait, la ventilation de ces données par statut de pauvreté et par région fait observer que le 

District de Bamako, dont les six (6) communes sont toutes non pauvres et, dans une moindre 

mesure, les communes non pauvres de la région de Koulikoro aux alentours de Bamako, sont 

principalement à la base de cette forte distorsion (voir tableau en annexe).   

➢ Niveau de dotation du CSCom en équipement et statut de pauvreté de conditions de 

vie  

Il s’agit de dotations en certains équipements, essentiels pour le bon fonctionnement du 

CSCom : eau potable, électricité, chaîne du froid et laboratoire. Les statistiques relatives à ces 

équipements sont élaborées sur la base d’informations qualitatives fournies par la DGSHP. Ces 

informations précisent pour chaque CSCom, le niveau de dotation en équipement. Le 

pourcentage de CSCom de la commune ayant un niveau donné de dotation en un équipement 

spécifié est un élément pertinent de comparaison des communes.  

Dans les cas de l’eau et de l’électricité, il ressort que globalement, 96% des CSCom sont dotés 

d’eau potable et d’électricité. On note par ailleurs que plus les conditions de vie de la commune 

sont bonnes, plus grande est la propension des CSCom à en être dotés : 93,1% des CSCom des 

communes très pauvres sont dotés d’eau potable contre 96,4% pour les CSCom des communes 

non pauvres (voir Tableau 19 et Tableau 20).  La Sources : Compilation par l’étude des données de 

2019 de la base HeRAMS (Système de cartographie de la disponibilité des ressources de santé) 

Figure 24 illustre nettement cette évolution ; elle montre aussi que, plus les conditions de vie 

s’améliorent, plus s’installe la parité entre eau potable et électricité.  

Tableau 19 : Pourcentages de CSCom par niveau de dotation en 

eau potable, ventilés par statut de pauvreté 

Statut de 

pauvreté 

% de 

CSCom 

avec eau 

potable en 

suffisance  

% de 

CSCom 

avec eau 

potable 

insuffisante 

% de 

CSCom 

avec 

eau 

potable 

% de 

CSCom 

sans 

eau 

potable  
Très Pauvre 51,5 41,6 93,1 6,9 

Pauvre 45,0 51,7 96,6 3,4 

Presque Pauvre 51,2 45,9 97,0 3,0 

Non Pauvre 58,2 40,5 98,7 1,3 
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Il faut enfin signaler que dans les deux cas, la 

qualité de la fourniture n’est dépendante des 

conditions de vie que dans une nette opposition entre communes non pauvres et communes 

d’autres statuts de pauvreté.    

  

Sources : Compilation par l’étude des données de 2019 de la base HeRAMS (Système de cartographie de 

la disponibilité des ressources de santé) 

Figure 24 : Evolution des pourcentages de CSCom dotés d’eau potable/d’électricité selon le statut de 

pauvreté. 

Ensemble 51,5 44,9 96,4 3,6 

Tableau 20 : Pourcentages de CSCom par niveau de dotation en électricité, 

ventilés par statut de pauvreté  

Statut de 

pauvreté 

% de CSCom 

avec 

électricité en 

suffisance 

% de CSCom 

avec électricité 

en insuffisance 

% de 

CSCom avec 

électricité 

% de 

CSCom 

sans 

électricité 

Très Pauvre 24,9 67,0 91,8 8,2 

Pauvre 28,7 67,0 95,7 4,3 

Presque 

Pauvre 
24,5 73,0 97,5 2,5 

Non Pauvre 41,1 57,7 98,8 1,2 

Ensemble 29,9 66,1 96,0 4,0 
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Sources : Compilation par l’étude des données de 2019 de la base HeRAMS (Système de cartographie de 

la disponibilité des ressources de santé) 

Les cas d’existence de la chaîne de froid et de laboratoire sont tout-autre. L’existence de chaîne 

de froid est somme toute assez répandue : près de 95% des CSCom en sont dotés contre 

seulement 26% des CSCom pour le laboratoire. De plus, on n’observe pas de relation évidente 

entre le statut de conditions de vie et le fait de disposer de chaîne de froid ou de laboratoire. 

D’autres considérations semblent entrer en jeu pour en doter le CSCom et même pour assurer 

son bon fonctionnement (voir Tableau 21 et Tableau 22).  

Sources : Compilation par l’étude des données de 2019 de la base HeRAMS (Système de cartographie de 

la disponibilité des ressources de santé) 

3.3.2.4. Mesures de prévention de maladies et statut de conditions de vie 

Tableau 21 : Pourcentages de CSCom par niveau de 

dotation en chaîne de froid, ventilés par statut de pauvreté 

Statut de 

pauvreté 

% de 

CSCom 

avec 

chaîne de 

froid en 

suffisance 

% de 

CSCom 

avec chaîne 

de froid 

insuffisante 

% de 

CSCom 

avec 

chaîne de 

froid 

% de 

CSCom 

sans 

chaîne 

de 

froid 

Très Pauvre 50,7 43,0 93,7 6,3 

Pauvre 59,1 36,9 96,0 4,0 

Presque Pauvre 57,5 37,2 94,6 5,4 

Non Pauvre 58,6 36,6 95,2 4,8 

Ensemble 56,5 38,4 94,9 5,1 
 

Tableau 22 : Pourcentages de CSCom par niveau de dotation en 

laboratoire, ventilés par statut de pauvreté 

Statut de 

pauvreté 

% de 

CSCom 

avec 

laboratoire 

fonctionnel 

% de CSCom 

avec 

laboratoire 

partiellement 

fonctionnel 

% de 

CSCom 

avec 

laboratoire 

% de 

CSCom 

sans 

laboratoire 

Très Pauvre 16,2 4,9 21,1 78,9 

Pauvre 13,1 6,0 19,0 81,0 

Presque 

Pauvre 

17,3 10,1 27,4 72,6 

Non Pauvre 24,5 9,1 33,6 66,4 

Ensemble 18,0 7,7 25,8 74,2 
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Dans ce paragraphe, il est question de mesures de prévention de maladies à travers la 

sensibilisation et des actions spécifiques telles que la distribution de moustiquaires imprégnées. 

On considère les cas de paludisme, de VIH/SIDA ainsi que de Covid-19. 

➢ Prévention du paludisme à travers la distribution de moustiquaires imprégnées    

Les statistiques élaborées sur ce sujet sont basées sur les déclarations par localité, des autorités 

de la commune, sur la distribution ou non de moustiquaires imprégnées au cours des 12 derniers 

mois précédant l’enquête. Le pourcentage de localités de la commune où la distribution a eu 

lieu est considéré comme l’indicateur de la pratique de la prévention. 

En moyenne dans 94,9% des localités du pays a eu lieu la distribution de moustiquaires 

imprégnées, chiffre qui contraste avec les 66,2% de localités ayant bénéficié de cette 

distribution en 2017. Sur la Figure 25 ci-apès, sont indiqués, par statut de pauvreté, le 

pourcentage de localités ayant bénéficié de la distribution. Il ressort que les communes très 

pauvres sont bien en retrait comparativement aux autres statuts de pauvreté : 88,9% contre 

96,7% pour les communes non pauvres notamment.   

  

Figure 25 : Pourcentages de localités avec distribution de moustiquaires imprégnées au cours des 12 

derniers mois selon le statut de pauvreté  

➢ Mesures de prévention du VIH/SIDA 

On fait le constat, sur la base des déclarations des autorités communales, que 26,4% des 

localités sont au plus à 15 km d’un centre de dépistage du VIH/SIDA. On ne dispose pas de 

norme pour dire que ce pourcentage est approprié ou pas. Cependant, il apparait clairement que 



76 

les localités des communes très pauvres sont très minoritairement distantes de moins de 15 km 

du centre de dépistage le plus proche : 7,4% contre 48,7% pour les communes non pauvres et 

26,4% pour la moyenne nationale.   

Tableau 23 : Pourcentages de localités selon la distance au centre de dépistage le plus proche et 

pourcentages de localités où a eu lieu la sensibilisation au cours des 12 derniers mois précédant l’enquête, 

ventilés par statut de pauvreté. 

Statut de 

pauvreté 

% de 

localités où 

existe un 

Centre de 

dépistage 

du 

VIH/SIDA 

% de 

localités 

avec un 

centre de 

dépistage 

du 

VIH/SIDA à 

moins de 2 

km 

% de 

localité avec 

centre de 

dépistage 

du 

VIH/SIDA à 

2-5 km 

% de 

localité avec 

centre de 

dépistage 

du 

VIH/SIDA à 

5-15 km 

% de 

localités à 

au plus 15 

km du 

centre de 

dépistage 

du 

VIH/SIDA 

le plus 

proche 

% de localités 

où a eu lieu la 

sensibilisation 

sur le 

VIH/SIDA au 

cours des 12 

derniers mois 

Très Pauvre 2,6 0,3 0,5 4,0 7,4 29,5 

Pauvre 2,6 0,4 1,6 12,6 17,2 44,3 

Presque Pauvre 4,1 0,9 6,2 20,9 32,2 43,5 

Non Pauvre 11,4 7,2 10,1 19,8 48,7 49,7 

Ensemble 5,2 2,2 4,6 14,4 26,4 41,8 

➢ Mesures de lutte contre la Covid-19 

Ces mesures sont observées au niveau de la mairie de la commune comme la mise en place de 

dispositifs opérationnels, d’une part, et aussi comme des pratiques adoptées par la population, 

d’autre part.  

Sur la base des compilations des déclarations des autorités, il ressort que 61,5% des communes 

ont mis en place des dispositifs particuliers de prévention ou de riposte face à la maladie à 

Covid-19.  Ce pourcentage varie significativement quand on passe des communes très pauvres 

aux communes non pauvres : 51,4% contre 73,3% (voir Figure 26 ci-après).  

Figure 26 : Pourcentages de communes ayant pris des dispositifs opérationnels de prévention ou de riposte 

face à la maladie à Covid-19 ventilés par statut de pauvreté 
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Des mesures pratiques de protection des populations ont eu lieu, notamment la distribution de 

masque (91% des communes), la distribution de gel hydro alcoolique et/ou de savon (79% des 

communes) et la mise en place de dispositif de gestion des cas suspects (28% des communes). 

Le pourcentage de commune ayant mis en place ces mesures varie selon le statut de pauvreté. 

Les communes très pauvres sont en retrait comparativement aux communes des autres statuts 

de pauvreté dans la distribution de masques. Plus les conditions de vie sont bonnes plus les 

communes pratiquent la distribution de gel hydro alcoolique et/ou de savon. Dans la mise en 

place de dispositif de gestion des cas suspects, les communes non pauvres se démarquent 

nettement des autres statuts de pauvreté (Figure 27).  

Figure 27 : Pourcentages de communes ayant pris des mesures de protection contre la maladie à Covid-19 

ventilés par statut de pauvreté. 
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Les réponses des populations à ces stimuli sont très mitigées. Si le port du masque et le lavage 

fréquent des mains sont pratiqués dans respectivement 92% et 96% des communes, cela ne 

concerne que peu de personnes plutôt que beaucoup de personnes et ceci quel que soit le statut 

de pauvreté.  

Figure 28 : Pourcentages de communes où se pratique le port du masque et le lavage fréquent des mains 

  

3.3.2.5. Pratiques sociales spécifiques et statut de conditions de vie 
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Les deux pratiques sociales indexées ici sont l’excision et la défécation à l’air libre. S’agissant 

de l’excision, c’est seulement dans 15,3% des localités qu’elle ne se pratique pas du tout tandis 

qu’elle se pratique peu dans 44% des localités et beaucoup dans 40% soit au total dans 84,7% 

des localités. 

La ventilation de ces statistiques par statut de pauvreté montre que la pratique est moindre dans 

les localités des communes très pauvres (67% des localités) que dans les localités d’autres 

statuts (de l’ordre de 90% des localités).  Par contre, le pourcentage de localités avec 

convention collective d’abandon de l’excision augmente nettement avec l’amélioration des 

conditions de vie.   

Tableau 24 : Pourcentages de localités pratiquant beaucoup, peu ou non l’excision et pourcentages de 

localités avec convention collective ventilés par statut de pauvreté. 

Statut de pauvreté 

"% de 

localités où 

se pratique 

beaucoup 

l'excision 

% de 

localités où 

se pratique 

peu 

l'excision 

% de 

localités 

avec excision 

(beaucoup et 

peu) 

% de localités 

où ne se 

pratique pas 

l'excision 

% de localités 

avec 

convention 

collective 

d'abandon de 

l'excision 

Très Pauvre 28,7 38,8 67,4 32,6 11,7 

Pauvre 45,8 45,0 90,7 9,3 18,5 

Presque Pauvre 38,8 52,4 91,2 8,8 19,8 

Non Pauvre 48,3 40,9 89,2 10,8 24,1 

Ensemble 40,4 44,3 84,7 15,3 18,9 

La pratique de la défécation à l’air libre est exclusive dans 8,7% des localités. Dans 61,7% des 

localités on trouve beaucoup de concessions avec lieu d’aisance ; dans près de 30% des 

localités, peu de concessions en possède. On remarque que plus les conditions de vie de la 

commune sont bonnes, plus il y a une forte proportion de localités avec les concessions dotées 

de lieu d’aisance.  

 

 

Tableau 25 : Pourcentages de localités avec latrine ou non dans les concessions, ventilés selon le statut de 

pauvreté 
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Statut de pauvreté 

% de localités avec 

beaucoup de 

concession avec lieu 

d'aisance 

% de localités avec peu 

de concession avec lieu 

d'aisance 

% de localités sans 

lieu d'aisance dans 

les concessions 

Très Pauvre 38,2 41,7 20,1 

Pauvre 61,5 33,0 5,6 

Presque Pauvre 69,7 26,6 3,7 

Non Pauvre 77,3 17,4 5,3 

Ensemble 61,7 29,6 8,7 
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3.4. Systèmes d’approvisionnement en énergie 

3.4.1. Approvisionnement par réseaux électriques 

Les fournisseurs d’électricité par réseau sont : EDM SA, AMADER et autres opérateurs 

indépendants (appelés communément réseaux électriques privés). Ces trois types de réseau 

approvisionnement en électricité 10,6% des localités du pays dont près de la moitié est assurée 

par l’EDM SA. Globalement, cette situation dénote une stabilité par rapport à 2016 où il a été 

observé un niveau de couverture de 10,3%.   

Seulement 3% environ des localités des communes très pauvres sont approvisionnés par réseau 

contre plus de 27% pour les communes non pauvres.   

Tableau 26 : Pourcentages de localités avec réseau électrique selon le statut de pauvreté 

Statut de 

pauvreté 
 

% de localités 

avec réseau 

électrique EDM 

SA 

% de localités 

avec réseau 

électrique 

AMADER 

%¨de localités 

avec autres 

opérateurs 

indépendants 

%¨de localités 

avec réseau 

électrique 

Très Pauvre 0,3 ,4 2,2 2,9 

Pauvre 0,6 1,3 4,3 6,2 

Presque Pauvre 1,0 1,7 2,9 5,6 

Non Pauvre 18,2 3,6 5,6 27,5 

Ensemble 5,1 1,8 3,8 10,6 

  

Le tableau ci-après donne le panorama par milieu et statut de pauvreté de la fourniture par 

réseau. L’EDM SA approvisionne essentiellement les localités des communes non pauvres et 

de préférence urbaines. L’AMADER est très présente dans les communes urbaines presque 

pauvres et non pauvres ; son action en milieu rural semble graduée selon le statut de conditions 

de vie des communes. Les autres opérateurs indépendants couvrent en milieu rural différentes 

catégories de conditions de vie des communes, ne s’intéressant en milieu urbain qu’aux 

localités des communes non pauvres.      
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Tableau 27 : Pourcentages de localités avec réseau électrique par nature du réseau, milieu et selon le statut 

de pauvreté 

Statut de 

pauvreté 
 

% de localités avec 

réseau électrique 

EDM SA 

% de localités avec 

réseau électrique 

AMADER 

%¨de localités 

avec autres 

opérateurs 

indépendants 

Tous les réseaux 

Urbain Rural Urbain Rural Urbain Rural Urbain Rural Ensemble 

Très Pauvre 4,2 ,3 0,0 ,4 0,0 2,2 4,2 2,9 2,9 

Pauvre 0,0 ,6 0,0 1,3 0,0 4,4 0,0 6,2 6,2 

Presque Pauvre 0,0 1,1 4,8 1,7 0,0 2,9 4,8 5,7 5,6 

Non Pauvre 67,9 8,4 12,7 1,8 14,0 4,0 94,6 14,3 27,5 

Ensemble 53,7 2,3 10,3 1,3 11,0 3,4 75,0 7,0 10,6 

Les cartes 6, 7 et 8 donnent un aperçu des communes repérées selon leur pourcentage de 

localités avec réseau EDM SA, AMADER et Privés respectivement. 

Carte 6 : Communes selon le pourcentage de localités avec 

réseau Electrique EDM SA 
Carte 7 : Communes selon le pourcentage de localités avec 

réseau électrique AMADER 

  

 Carte 8 : Communes selon le pourcentage de localités avec 

autres opérateurs indépendants 
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La permanence quotidienne de la fourniture d’électricité est une qualité essentielle de 

l’approvisionnement.  On note que 69% des localités sur réseau ont une fourniture d’électricité 

jour et nuit ; 27% la nuit seulement et 4% le jour seulement. Les localités sur réseau des 

communes non pauvres sont à 83% fournies jour et nuit contre 60% pour les localités des 

communes très pauvres. 

Tableau 28 : Pourcentages de localités sur réseau selon le moment de fourniture quotidienne d’électricité 

ventilées par statut de pauvreté 

Statut de pauvreté 

% de localités avec 

fourniture 

d'électricité le jour 

seulement 

% de localités avec 

fourniture d'électricité 

la nuit seulement 

% de localités avec 

fourniture 

d'électricité le jour 

et la nuit 

Très Pauvre 13,2 26,3 60,5 

Pauvre 5,0 31,7 63,3 

Presque Pauvre 4,2 45,0 50,9 

Non Pauvre 2,2 14,5 83,3 

Ensemble 4,3 27,1 68,6 

3.4.2. Profils des communes selon le niveau de vulgarisation des énergies 

renouvelables 

Les sources de production des énergies renouvelables en usage au Mali sont le solaire, l’éolien 

et le biogaz. L’énergie solaire est utilisée dans 661 communes contre 12 communes pour 

l’énergie éolienne et 21 communes pour le biogaz. On note une réelle dynamique de 

vulgarisation de l’énergie solaire puisqu’en 2016, on n’en faisait usage que dans 609 

communes.  

Cette vulgarisation se confirme en termes de pourcentages de localités qui en font usage : 

89,6% en 2019/2020 contre 81,5% en 2017/2018. Les communes très pauvres en font 

nettement un moindre usage que les communes d’autres statuts de pauvreté. S’agissant de 

l’énergie éolienne et du biogaz, leur vulgarisation déjà insignifiante en 2017/2018 s’amenuise 

vu que les proportions de localités où on en fait usage sont divisées par 2 entre les deux 

périodes. 
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Tableau 29 : Pourcentages de localités faisant usage d’énergies renouvelables 

Statut de pauvreté 

% de localités 

avec énergie 

solaire 

% de localité avec 

énergie éolienne 

% de localités avec 

production de 

biogaz 

Très Pauvre 78,4 0,1 0,1 

Pauvre 91,7 0,0 0,5 

Presque Pauvre 95,8 0,0 0,1 

Non Pauvre 92,6 0,8 0,6 

Ensemble 89,6 0,2 0,4 

On constate à l’analyse par région (Tableau 30), que la vulgarisation est importante partout sauf 

à Gao et Kidal. On remarquera aussi la singularité de la région de Ségou où toutes les localités 

font usage du solaire. Il semble que dans les régions de Kayes et de Koulikoro, la propension 

des localités des communes très pauvres et pauvres à user de l’énergie solaire soit plus grande 

que celle des communes de statuts presque pauvres et non pauvres.  

La singularité de la région de Ségou étonne sans être improbable. La dynamique de 

vulgarisation du solaire est importante :  

✓ 93,8% des localités de la région de Ségou usaient déjà de l’énergie solaire en 

2017/2018 ; 

✓ la région de Koulikoro avait à l’époque 88,3% de localités faisant l’usage du 

solaire contre 98,5% pour la présente édition. 

Tableau 30 : Pourcentages de localités faisant usage d’énergie solaires ventilés par région et statut de 

pauvreté 

Statut de 

pauvreté  

Région 

Kayes Koulikoro Sikasso Ségou Mopti Tombouctou Gao Kidal Bamako 

Très Pauvre 96,2 99,8 100,0 100,0 80,7 70,3 0,5 39,5  

Pauvre 96,5 100,0 97,1 100,0 78,9 88,9 1,4   

Presque Pauvre 94,0 98,4 99,3 100,0 93,0 100,0 0,0   

Non Pauvre 90,5 96,8 93,1 100,0 88,8 83,3 25,0  94,2 

Ensemble 94,4 98,5 97,1 100,0 83,9 76,2 4,7 39,5 94,2 
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3.5. Profils selon les systèmes d’approvisionnement en eau potable et 

selon les infrastructures d’assainissement 

3.5.1. Systèmes d’approvisionnement en eau potable 

On distingue deux aspects de l’approvisionnement en eau potable : le système 

d’approvisionnement par adduction d’eau, d’une part,  et les points d’eau, d’autre part.  

Le système d’approvisionnement par adduction d’eau comprend deux composantes : le 

système de la SOMAGEP SA et celui des AES. Si un système d’adduction d’eau existe dans 

une localité, on s’intéresse aussi à son état de fonctionnement.   

Les statistiques ci-après sont les pourcentages de localités où existe un de ces deux systèmes 

d’adduction, l’existence des deux systèmes à la fois dans une même localité n’est pas exclue. 

Quand il s’agit de l’adduction d’eau sommaire, on précise son état de fonctionnement.  

Il ressort de ces données que seulement 2% des localités du pays ont le réseau SOMAGEP SA 

fonctionnel ; on observe toutefois 5,4% chez les communes non pauvres. On voit que 

l’existence de réseau SOMAGEP SA fonctionnel est plutôt une caractéristique des localités des 

communes non pauvres. 

L’adduction d’eau sommaire est un peu plus répandue : 22,5% des localités en ont et 

l’adduction est non fonctionnelle pour 4,6% des localités. A l’inverse de ce qui est constaté 

pour la SOMAGEP SA, les cas d’adduction sommaire non fonctionnelle se rencontrent plutôt 

dans les localités des communes très pauvres tandis que l’adduction d’eau sommaire 

fonctionnelle se trouve presque autant dans les localités des communes très pauvres que non 

pauvres.   

Tableau 31 : Pourcentages de localités avec réseau SOMAGEP SA et réseau AES 

Statut de pauvreté 

% de localité 

avec réseau 

SOMAGEP 

fonctionnel 

"% de localités 

avec Adduction 

d'Eau Sommaire 

fonctionnelle 

"% de localités 

avec Adduction 

d'Eau Sommaire 

non fonctionnelle 

"% de localités 

avec Adduction 

d'Eau Sommaire 

Très Pauvre 0,2 16,6 8,1 24,7 

Pauvre 0,1 19,5 5,5 25,0 

Presque Pauvre 0,6 15,9 3,6 19,5 

Non Pauvre 5,4 19,0 3,2 22,2 

Ensemble 2,0 17,9 4,6 22,5 
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S’agissant des points d’eau, le Tableau 32 présente les moyennes par localité. On constate que 

le puits à grand diamètre est de peu d’usage dans les communes non pauvres comparativement 

aux communes très pauvres et pauvres. Il en est de même du puits citerne qui du reste semble 

occuper très peu de place dans l’approvisionnement en eau potable. 

Les bornes fontaines sont plutôt dans les communes non pauvres ; en fait et de façon générale, 

plus s’améliorent les conditions de vie, plus les localités en sont pourvues (Tableau 32). 

Tableau 32 : Nombre moyen par localité de puits à grand diamètre, de puits citernes et de bornes fontaines  

Statut de pauvreté 

Nombre moyen de 

puits à grand 

diamètre par localité 

Nombre moyen de 

puits citernes par 

localité 

Nombre moyen de 

bornes fontaines par 

localité 

Très Pauvre 1,4 0,3 1,7 

Pauvre 1,7 0,2 2,7 

Presque Pauvre 1,3 0,2 2,8 

Non Pauvre 1,1 0,1 5,7 

Ensemble 1,4 0,2 3,2 

3.5.2. Infrastructures d’assainissement 

On s’intéresse à l’existence dans les localités de système de canaux d’évacuation des eaux 

usées, de réseau de mini-égout ainsi que de système de ramassage des ordures. 

Seulement 4,3% des localités du pays ont un système de canaux d’évacuation des eaux de pluie, 

2% des localités ont un réseau de mini-égout et 7,8% ont un système de ramassage des ordures. 

C’est autrement dire qu’il reste beaucoup à faire en matière d’assainissement. L’analyse de ces 

données par statut de pauvreté permet de voir quelle réalité est cachée derrière la pauvreté de 

conditions de vie.  

 La Figure 29 illustre les statistiques de pourcentages de localités avec l’infrastructure 

d’assainissement. On peut dire globalement que les localités des communes très pauvres, 

pauvres et presque pauvres sont dans le même registre en matière de dotation en ces 

infrastructures. Les communes non pauvres bien qu’insuffisamment dotées, présentent des 

pourcentages de localités dotées 3 à 5 fois supérieurs à ceux du groupe des communes pauvres 

et presque pauvres. Tout semble indiquer que les infrastructures d’assainissement sont des 

biens de luxe réservés aux communes les plus favorisées.   
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Figure 29 : Pourcentages de localités avec système d’évacuation des eaux de pluie, de localités avec mini-

égout et de localités avec système de ramassage des ordures. 
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3.6. Profils des communes selon les activités et les infrastructures 

économiques  

Dans cette section, on présente les profils des communes selon les activités économiques 

pratiquées dans la localité et selon les infrastructures économiques et sociales.  

Pour les activités économiques, on se penche principalement sur les activités de diversification 

et d’intensification de la production agricole, les activités de transformation de produits. Dans 

le cas des infrastructures économiques et sociales, on s’intéresse à leur présence dans les 

localités et pour certaines d’elles à leur état de fonctionnement.  De façon délibérée, le champ 

d’analyse est restreint au milieu rural pour ce qui est du cas des pratiques de culture et 

d’élevage.  

3.6.1. Profils de diversification et d’intensification de la production  

3.6.1.1. Aspect d’intensification de la production agricole 

Il s’agit d’examiner le degré d’adoption de certaines pratiques d’intensification de la 

production agricole à savoir la pratique du labour attelé/mécanisé, l’utilisation des semences 

améliorées et l’utilisation d’engrais minéraux. La pratique est qualifiée de « peu » quand elle 

est adoptée par peu d’agriculteurs, de « beaucoup » quand c’est plutôt beaucoup d’agriculteurs. 

Il est souhaitable pour une véritable intensification que beaucoup d’agriculteurs adoptent ces 

pratiques. Les localités où il en est ainsi ne représentent qu’entre 20% et 45% ; on a en effet : 

✓ 37,8 % pour le compost ; 

✓ 45,4 % pour les engrais minéraux en culture sèche ; 

✓ 31,4 % pour les semences améliorées en culture sèche ; 

✓ 19,9 % pour le labour mécanisé/motorisé.  

Sur la Figure 30, sont représentés les pourcentages de localités où se font beaucoup les 

pratiques d’intensification de la production. On perçoit nettement la grande différence entre les 

situations des localités des communes les plus pauvres et celles des localités des communes 

d’autres statuts de pauvreté : les pourcentages sont dans un rapport de 1 à 2 quand on passe des 

communes très pauvres aux communes non pauvres.  

 



89 

Figure 30 : Pourcentages de localités où se font les pratiques dites selon le statut de pauvreté 

  

3.6.1.2. Aspects de diversification des revenus 

➢ Pratique de l’embouche paysanne 

L’élevage familial paysan est généralement la principale activité de diversification du monde 

paysan. Lorsque cet élevage devient un élevage d’embouche, il assure très souvent une part 

essentielle du revenu.  

On établit ici, à travers les pourcentages de localités où se pratique l’embouche paysanne, un 

indicateur permettant de comparer les communes rurales du point de vue de la pratique de cette 

activité. On distingue à cet effet l’embouche faite par les femmes et celle faite par les hommes 

comme on fait la différence entre embouche bovine et embouche ovine/caprine. 

Il ressort des calculs que dans 29,5% des localités rurales du pays se pratique l’embouche 

bovine par les femmes et dans 75,9% de ces localités se pratique l’embouche bovine par les 

hommes. L’embouche ovine/caprine est pratiquée par les femmes et les hommes 

respectivement dans 73,2% et 83,3% des localités du milieu rural. Ces données sont analysées 

ci-dessous par statut de pauvreté (Figure 31). La relation entre statuts de pauvreté et pratiques 

de l’embouche paysanne apparait manifestement.  On remarque en effet que les localités des 

communes très pauvres sont nettement en retrait dans la pratique l’activité d’embouche : 

environ 30% seulement s’y adonnent. Les localités des communes presque pauvres et pauvres 

sont à 70-75% dans la pratique de l’embouche paysanne alors que plus de 80% des localités 

des communes non pauvres s’impliquent dans cette activité.  
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Figure 31 : Pourcentages de localités où se pratiquent l’embouche bovine et l’embouche ovine/caprine 

ventilés selon le statut de pauvreté 

 

Il faut cependant signaler que cette relation entre statut de pauvreté et degré d’activité 

d’embouche n’est pas toujours vérifiée au niveau régional pour tous les types d’embouche (voir 

tableaux en annexe). Il n’en demeure pas moins qu’il faut retenir que les localités des 

communes très pauvres sont relativement peu engagées dans ces activités comparativement 

aux localités des communes d’autres statuts de pauvreté. 

➢ Autres activités de culture et d’élevage 

Il s’agit d’activités de diversification de revenus, traditionnelles améliorées et de nouvelles 

activités introduites dans ce but. On cite le maraîchage, l’aviculture améliorée, l’apiculture 

améliorée et la pisciculture.   

Le maraîchage est l’activité qui implique le plus de localités : 79% des localités rurales s’y 

adonnent ; suit l’aviculture améliorée avec 27% des localités. L’apiculture améliorée et la 

pisciculture sont d’égal niveau de pratique avec l’implication de 10% des localités.  

Sur la figure ci-après on voit que plus les conditions de vie de la commune sont bonnes, plus il 

y a de localités de la commune qui pratiquent l’activité. Ceci est vrai pour chacune de ces quatre 

activités.  
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Figure 32 : Pourcentages de localités avec pratiques des activités dites selon le statut de pauvreté 

 

 

On vérifie à travers le tableau ci-après que cette relation entre statut de pauvreté et le niveau de 

pénétration de l’activité dans les localités de la commune est vérifiée au niveau des régions 

pour le maraîchage sauf exception notable des régions de Mopti et de Gao.  

Tableau 33 : Pourcentage de localités pratiquant le maraîchage selon le statut de pauvreté 

 La même relation est aussi dominante dans les cas de l’analyse par région des pratiques de 

l’aviculture améliorée et de l’apiculture améliorée (voir tableau en annexe).   

 

Statut de 

pauvreté 

REGION 

Kayes Koulikoro Sikasso Ségou Mopti Tombouctou Gao Kidal 

Très Pauvre 78,2 73,0 80,9 67,9 61,0 57,1 56,9 38,8 

Pauvre 91,3 88,6 84,4 79,3 58,3 86,9 50,2  

Presque Pauvre 91,2 91,6 81,1 76,6 74,7 70,0 100,0  

Non Pauvre 97,0 95,7 91,1 88,8 64,3 100,0 59,8  

Ensemble 89,3 89,4 84,6 79,8 63,4 65,7 62,0 38,8 
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➢ Activités de transformation de produits locaux 

Cinq produits locaux faisant généralement objet de transformation aussi bien en milieu rural 

qu’en milieu urbain ont été retenus : l’oseille/dah, le néré, le tamarin, le karité et le poisson. Il 

ressort des analyses que : 

✓ 51% des localités du pays font la transformation de l’oseille/dah ; 

✓ 48% pour le néré ; 

✓ 33% pour le tamarin ; 

✓ 56% pour le karité ; 

✓ et 21% pour le poisson. 

 La figure ci-après présente les pourcentages de localités où se pratiquent ces transformations, 

selon le statut de pauvreté. On remarque que la tendance générale est que le pourcentage de 

localités pratiquant ces transformations augmente avec l’amélioration du niveau des conditions 

de vie. On remarque aussi que les localités des communes très pauvres sont de beaucoup en 

retrait en la matière comparativement aux localités des communes d’autres statuts de pauvreté.  

Figure 33 : Pourcentages de localités où se pratique la transformation du produit dit selon le statut de 

pauvreté de la commune 
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3.6.2. Profils selon les infrastructures économiques  

On a pris en observation dans chaque localité, la présence ou non d’infrastructures 

fonctionnelles : magasin de stockage (30 et 60 tonnes), parc de vaccination, banque de céréales 

et guichet de microfinance.  L’observation porte aussi sur le marché en termes d’éloignement 

de la localité.  

En résumé, on a :  

✓ 31% des localités ont un magasin de 30 T fonctionnel ; 

✓ 22% un magasin de 60 T fonctionnel ; 

✓ 21% un parc de vaccination ; 

✓ 16% une banque de céréales ; 

✓ seulement 6% un guichet de microfinance. 

On peut affirmer, au regard de ces données, que peu de localités sont en réalité dotées de ces 

équipements. 

Par ailleurs, les localités des communes très pauvres sont presque toujours les moins dotées. 

Dans les cas des magasins et du guichet de microfinance, les niveaux de dotation des localités 

sont strictement dans l’ordre hiérarchique des statuts de pauvreté (Figure 34) ;C’est-à-dire plus 

les conditions de vie sont bonnes, plus sont nombreuses relativement et systématiquement, les 

localités dotées de ces infrastructures. 

Figure 34 : Pourcentages de localités dotés de l’équipement dit selon le statut pauvreté de la commune 
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La question de la facilité d’accès au marché est liée, entre autres, à sa distance aux localités. 

Le marché principal fréquenté par les habitants d’une localité est qualifié à ce titre par sa 

distance à cette localité. On note en résumé que pour : 

✓ 15% des localités du pays, le marché principal fréquenté est dans la localité ; 

✓ 5% des localités, ce marché est à moins de 2 km ; 

✓ 12%, il est entre 2 et 5 km ; 

✓ 68%, il est à 5 km et au-delà. 

Ainsi, plus des 2/3 des localités sont à une distance respectable du marché principal fréquenté.  

On compare ci-dessous du point de vue de cette distance, les localités des communes des 

différents statuts de pauvreté (Figure 35).  

Figure 35 : Pourcentages de localités selon la distance au marché principal le plus fréquenté et selon le 

statut de pauvreté 

 

Le fait que le marché soit à 5 km et au-delà n’est certes pas une situation favorable. Alors, les 

localités des communes très pauvres sont, en termes relatifs, en surnombre dans cette situation 

et les localités des communes non pauvres en nombre bien plus restreint. A l’inverse, pour les 

situations où le marché est dans la localité ou entre 2 et 5 km de celle-ci, situations, que l’on 

peut qualifier de favorables, les localités des communes non pauvres sont en surnombre 

comparativement à celles des communes très pauvres. 
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IV. Gouvernance dans les communes 

La gouvernance est prise au sens de « respect des principes et règles de bonne gestion au profit 

de la collectivité ». Dans ce chapitre, on passe en revue les aspects de gouvernance politique et 

administrative, de la gouvernance économique, de la gouvernance sociale, de la gouvernance 

sécuritaire et de la gouvernance environnementale. 

4.1. Gouvernance politique et administrative 

Cette gouvernance est examinée à travers le profil du maire et les aspects de représentation 

dans les instances de la commune, d’une part, et à travers les aspects de gestion de la commune, 

d’autre part.  

4.1.1. Profil du maire et questions de représentation dans les instances de la 

commune 

➢ Profil du maire de la commune 

Le maire est en général de sexe masculin (dans près de 98% des cas). Il a fait en moyenne huit 

(8) années d’étude et est surtout agriculteur (59%) ou spécialiste de l’enseignement (16%).  Il 

est originaire du chef-lieu de la commune (59%) ou d’une autre localité de la commune (35%) 

et n’a pas toujours sa résidence dans la commune.   

Le Tableau 34 décline ces indicateurs selon le statut de pauvreté et le milieu. Il en sort que les 

maires des communes presque pauvres et non pauvres sont en moyenne plus instruits que ceux 

des communes très pauvres et pauvres ; ceux du milieu urbain ont en moyenne deux (2) années 

d’étude de plus que ceux du milieu rural. Le maire est plutôt originaire du chef-lieu de la 

commune en milieu urbain qu’en milieu rural (76% contre 58%) et est plus de profession 

agriculteur en milieu rural qu’en milieu urbain.  
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Tableau 34 : Nombres moyens d’années d’étude des maires et répartition (%) des maires selon la localité 

d’origine, la résidence et la profession, ventilés par statut de pauvreté et par milieu 

Statut de 

pauvreté 

Nombre 

d'années 

d'études 

achevées 

par le 

maire 

Localité d’origine du 

maire de la commune 

Résidence du maire de 

la commune 

Profession du maire de la 

commune 

Chef-lieu de 

la 

Commune 

Autre 

localité de 

la commune 

Chef-lieu 

de la 

Commune 

Autre 

localité de 

la 

commune 

Agriculteurs 

et ouvriers 

qualifies de 

l'agriculture 

et la pêche 

Spécialistes 

de 

l'enseignemen

t 

Très Pauvre 8 57,7 38,3 52,6 26,9 26,9 16,0 

Pauvre 9 61,9 36,4 56,8 24,4 28,4 17,0 

Presque Pauvre 11 58,5 35,8 56,8 21,6 33,1 16,6 

Non Pauvre 11 58,0 28,4 67,6 23,9 29,5 14,2 

Urbain 12 75,7 10,8 78,4 10,8 18,9 8,1 

Rural 10 58,1 36,0 57,4 24,9 30,1 16,4 

Ensemble 10 59,0 34,7 58,5 24,2 29,5 16,0 

 

➢ Question de représentation dans les instances de la commune 

Cette question est considérée sous l’angle de la représentation de femmes en tant que maire, 

des femmes dans le conseil communal et de la représentation des partis politiques au sein de 

ce conseil.  

Seulement 2,4% des maires sont des femmes soit 17 maires femmes sur 703, contre 11 en 

2017/2018. Un léger progrès qui ne peut pas masquer l’ampleur de cette sous-représentation. 

Il y a 25% de femmes dans le conseil communal tandis que 57% des partis existants dans la 

commune sont représentés dans ce conseil.  

En examinant ces statistiques ventilées par statut de pauvreté et par milieu, il apparait quelques 

singularités.  

✓ Dans les communes très pauvres et pauvres, les partis politiques existants sont 

représentés à hauteur du tiers contre de l’ordre de 50% pour les communes presque 

pauvres et non pauvres. 

✓ La représentation des femmes au poste de maire dans les communes urbaines est quatre 

(4) fois plus élevée qu’en milieu rural ; en milieu urbain, les femmes sont beaucoup 

mieux représentées dans le conseil communal tandis que les partis politiques le sont 

moins.   
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Tableau 35 : Pourcentages de femmes au poste de maire, de femmes dans le conseil communal et 

pourcentages de partis politiques représentés au conseil communal (%) 

 % de femmes maires 
% de femmes dans le 

conseil communal 

% de partis 

politiques 

représentés dans le 

conseil communal 

Statut de pauvreté 

Très Pauvre 2,3 19,5 61,3 

Pauvre 2,3 26,1 63,5 

Presque Pauvre 2,3 24,2 54,7 

Non Pauvre 2,8 28,7 48,1 

Milieu 

Urbain 8,1 29,3 40,5 

Rural 2,1 24,3 57,8 

Ensemble 2,4 24,6 56,9 

4.1.2. Gestion administrative de la commune  

Les aspects de gestion administrative examinés ici vont de la consultation des administrés au 

sujet de la gestion globale de la commune, des sujets des débats organisés sur les principaux 

domaines d’action de la commune, de l’implication des populations dans les prises de 

décisions, aux  comptes rendus d’actions de gestion sans oublier la production à date du compte 

administratif. On rappelle que le compte administratif de la commune est le rapport annuel qui 

présente toutes les activités réalisées au cours d’un exercice donné ainsi que les ressources 

consacrées à leur réalisation.  

Concernant la gestion globale de la commune, l’existence de débats publics s’y rapportant est 

attestée dans 91% des communes : c’est le cas dans 87% des communes très pauvres contre 

96% pour les communes non pauvres. 

Ces débats publics portent généralement sur moins d’une dizaine de sujets tels que l’adoption 

ou le compte rendu d’exécution du budget (32% des cas), le bilan de gestion (40% des cas) 

ainsi que l’économie et les questions de développement de la commune (11% des cas).  Pour 

les trois premiers, les communes très pauvres sont un peu en retrait quant à la fréquence de ces 

débats (voir tableau ci-après).  
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Tableau 36 : Pourcentages de communes par sujet de débat selon le statut de pauvreté et le milieu 

 

Adoption 

ou 

exécution 

du budget 

Bilan 

de la 

gestion 

Economie, 

questions 

de 

développe

ment 

Gestion 

des 

services 

sociaux 

de base 

Impôts, 

taxes et 

autres 

recettes 

Paix, 

sécurité 

ou 

gestion de 

conflits 

Questions 

administrati

ves 

Autres 

Très Pauvre 30,1 38,6 12,4 2,0 11,1 3,3 1,3 1,3 

Pauvre 36,7 39,9 8,9 1,3 12,0 1,3 0,0 0,0 

Presque Pauvre 31,3 39,3 9,2 4,3 12,9 0,6 1,8 0,6 

Non Pauvre 31,0 42,9 12,5 1,8 9,5 0,6 1,8 0,0 

Urbain 42,4 33,3 9,1 3,0 9,1 0,0 3,0 0,0 

Rural 31,7 40,6 10,8 2,3 11,5 1,5 1,1 0,5 

Ensemble 32,2 40,2 10,7 2,3 11,4 1,4 1,2 0,5 

Concernant l’implication des citoyens dans les prises de décision, il a semblé approprié de 

catégoriser la qualité en quatre modalités : pas du tout impliqués, rarement impliqués, 

quelquefois impliqués et fréquemment impliqués. Cette dernière modalité est de loin la plus 

dominante : dans 78,5% des communes, les citoyens sont impliqués.  On remarque ici aussi 

que plus les conditions de vie des communes sont bonnes plus est élevé le pourcentage de 

communes où les citoyens sont fréquemment impliqués. Il est à noter aussi que les citoyens 

urbains sont moins impliqués que les ruraux.   

Tableau 37 : Pourcentages de communes par niveau d’implication dans la prise de décision selon le statut 

de pauvreté et le milieu 

Statut de 

pauvreté 

Niveau d’implication des citoyens dans la prise de décision concernant la vie de la 

commune 

Pas du tout Rarement Quelquefois Fréquemment 

Très Pauvre 1,7 9,2 19,0 70,1 

Pauvre 2,8 6,3 15,3 75,6 

Presque Pauvre 1,1 4,0 11,4 83,5 

Non Pauvre 1,1 3,4 10,8 84,7 

Urbain 2,7 8,1 13,5 75,7 

Rural 1,7 5,6 14,1 78,6 

Ensemble 1,7 5,7 14,1 78,5 

S’agissant de la production dans les délais du compte administratif, les indications y afférentes 

sont consignées dans le  et 6% le font rarement. 
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Tableau 38 ci-après. Pour près de 89% des communes, le compte est fréquemment produit dans 

les délais. Il l’est beaucoup moins dans les communes très pauvres parmi lesquelles 3% ne 

produisent pas du tout le compte dans les délais et 6% le font rarement. 

Tableau 38 : Pourcentages de communes selon la régularité de la production du compte administratif, 

ventilés par statuts de pauvreté 

 Pas du tout Rarement Quelquefois Fréquemment 

Statut de pauvreté 

Très Pauvre 2,9 5,7 12,0 79,4 

Pauvre 0,0 0,6 8,0 91,5 

Presque Pauvre 0,6 2,3 5,7 91,5 

Non Pauvre 0,0 1,7 5,1 93,2 

Milieu 

Urbain 0,0 5,4 2,7 91,9 

Rural 0,9 2,4 8,0 88,7 

Ensemble 0,9 2,6 7,7 88,9 

L’implication des citoyens dans les procédures d’adoption et d’évaluation du budget annuel de 

la commune est un aspect crucial de sa gestion. Il est notamment prescrit d’impliquer les 

citoyens, par un débat public, dans l’adoption et la restitution du budget de la commune. 

Sur la période 2017-2019, environ 89% des communes ont eu à organiser un débat public 

d’adoption du budget annuel. La Figure 36 retrace l’évolution du pourcentage de communes 

ayant organisé sur la période ce débat public.    

On peut observer la régularité de la relation entre ces pourcentages et le statut de pauvreté : 

plus la commune est pauvre, moins a lieu ce débat public et inversement.  Une fois cette 

pratique installée, elle se maintient ; c’est en tout cas ce que suggère la régularité des 

pourcentages de commune qui pratiquent sur la période 2017-2019.  

Figure 36 : Pourcentages de communes avec débats publics d’adoption des Budgets 2017, 2018 et 2019 

selon le statut de pauvreté des communes  
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Les débats publics de restitution du budget, même s’ils sont un peu moins fréquents que ceux 

de l’adoption, sont dans le même type de relation avec le statut de pauvreté.   

Figure 37 : Pourcentages de communes avec débats publics de restitution des Budgets 2017,2018 et 2019 

selon le statut de pauvreté des communes  
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4.2. Gouvernance économique  

Les aspects de gouvernance économique abordés dans cette section sont de trois ordres : la 

planification et les actions de développement mises en œuvre, les organismes et organisations 

de coopération pour le développement ainsi que les principaux aspects du budget de la 

commune. 

4.2.1. Planification et mise en œuvre des actions de développement 

Les deux questions qu’on se pose en matière de planification du développement de la commune 

est de savoir si celle-ci est dans un processus de développement actualisé, d’une part,  et si ce 

développement est prévu dans le cadre d’un schéma d’aménagement du territoire, d’autre part.  

Le PDESC actualisé est en cours dans près de 95% des communes (666 communes) ; les 

communes très pauvres sont à 91% dans un tel processus contre 97% pour les communes non 

pauvres. En milieu urbain, 35 communes sur les 37 sont dans le processus d’un PDESC 

actualisé. 

Seulement un tiers des communes (33,9%) ont un schéma d’aménagement du territoire ; cette 

faible proportion vaut autant pour les communes très pauvres et pauvres que pour les 

communes non pauvres et presque pauvres. Par contre les communes urbaines sont 

relativement deux (2) fois plus nombreuses à en avoir que les communes rurales.   

Tableau 39 : Pourcentages et effectifs des communes avec PDESC actualisé, avec schéma d’aménagement 

du territoire selon le statut de pauvre et le milieu. 

 

Le PDESC actualisé est en cours 

de mise en œuvre 
 

Existe-il un schéma 

d’aménagement du territoire 

pour la commune ? 

% Effectif % Effectif 

Statut de pauvreté  

Très Pauvre 90,9 159 35,4 62 

Pauvre 95,5 168 34,7 61 

Presque Pauvre 95,5 168 31,3 55 

Non Pauvre 97,2 171 34,1 60 

Milieu 

Urbain 94,6 35 62,2 23 

Rural 94,7 631 32,3 215 

Ensemble 94,7 666 33,9 238 
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L’identification des projets au niveau des communes a permis de lister 2028 projets dont ceux 

en cours de mise en œuvre (687 projets soit 34%), ceux en préparation (402 projets soit 20%) 

et ceux en recherche de financement 4(938 projets soit 46%).  

 

Cette répartition des projets selon leur état est en termes relatifs, globalement la même quel 

que soit le statut de pauvreté de la commune et on pense qu’il n’y a pas de raison qu’elle soit 

autrement. On note par contre que plus de la moitié des projets sont en recherche de 

financement en milieu urbain contre 46% en milieu rural.  

 

 Tableau 40 : Effectifs et pourcentages des communes selon l’état des projets, ventilés par statut de pauvreté 

et par milieu 

Statut de 

pauvreté 

Effectifs des projets En % du total 

En Cours 

de 

réalisation 

En 

Préparation 

En 

Recherche 

de 

Financement 

Total 

En Cours 

de 

réalisation 

En 

Préparation 

En 

Recherche 

de 

Financement 

Total 

Très Pauvre 165 96 219 480 34,4 20,0 45,6 100,0 

Pauvre 156 101 258 515 30,3 19,6 50,1 100,0 

Presque Pauvre 188 107 225 520 36,2 20,6 43,3 100,0 

Non Pauvre 178 98 236 512 34,8 19,1 46,1 100,0 

Urbain 27 19 62 108 25,0 17,6 57,4 100,0 

Rural 660 383 876 1919 34,4 20,0 45,6 100,0 

Ensemble 687 402 938 2027 33,9 19,8 46,3 100,0 

 On cherche à travers la nature des projets en exécution ou en gestation, des indications sur les 

centres d’intérêt des communes selon le statut de pauvreté (voir Tableau 41).   

Dans les communes très pauvres, il y’a dominance des projets : 

✓ d’eau ;  

✓ de santé ;  

✓ d’information et  

✓ de renforcement de la résilience.  

Dans les communes pauvres, on perçoit davantage de préoccupations allant vers : 

✓ le développement rural ;  

✓ le développement institutionnel ; 

 
4 On ne dispose pas d’information sur l’état d’un seul projet sur les 2028. 
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✓ la sécurité alimentaire ;  

✓ la formation professionnelle ;  

✓ le genre et  

✓ la microfinance. 

Chez les communes presque pauvres on note une prédominance de projets :  

✓ d’infrastructure routière ; 

✓ de logements sociaux ; 

✓ d’équipement routier ; 

✓ de développement institutionnel ; 

✓ de renforcement de la résilience ;  

✓ d’industrie. 

Enfin pour les communes non pauvres, les priorités semblent aller plutôt vers les projets :  

✓ d’aménagement du territoire ; 

✓ de décentralisation ; 

✓ de la promotion de la jeunesse ; 

✓ de logements sociaux ; 

✓ d’équipement routier ; 

✓ d’information ; 

✓ d’assainissement ; 

✓ de formation professionnelle ; 

✓ d’appui au secteur privé. 

Il apparait suite à cette analyse que les communes très pauvres ont des priorités plus sociales 

qu’économiques sauf à considérer que des aspects économiques peuvent être pris en compte 

dans le renforcement de la résilience.  
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 Tableau 41 : Pourcentages de projets par nature ventilés par statut de pauvreté  

Nature de projets 
Très 

Pauvre 
Pauvre 

Presque 

Pauvre 

Non 

Pauvre 
Total 

Projet Education 21,5 22,7 27,5 28,2 100 

Projet Eau 34,2 26,1 25,4 14,2 100 

Projet Développement Rural 25,9 31,1 25,9 17,1 100 

Projet Santé 31,0 23,5 20,8 24,8 100 

Projet d'Aménagement du Territoire 15,4 24,2 28,6 31,9 100 

Projet d'Infrastructure Routière 16,1 28,3 30,6 25,0 100 

Projet Décentralisation 15,9 21,4 26,2 36,5 100 

Projet Energie 27,2 25,9 21,0 25,9 100 

Projet Jeunesse 27,5 17,5 25,0 30,0 100 

Projet de logements sociaux 6,3 18,8 31,3 43,8 100 

Projet d'Equipement Routier 0,0 21,4 42,9 35,7 100 

Projet Information 38,5 15,4 15,4 30,8 100 

Projet Assainissement 8,3 25,0 8,3 58,3 100 

Projet Développement Institutionnel 11,1 33,3 33,3 22,2 100 

Projet de Sécurité alimentaire 12,5 62,5 25,0 0,0 100 

Projet Formation professionnelle 0,0 42,9 14,3 42,9 100 

Projet Genre 16,7 66,7 0,0 16,7 100 

Projet Micro Finance 25,0 50,0 0,0 25,0 100 

Projet d'appui au secteur privé 0,0 33,3 0,0 66,7 100 

Projet de renforcement de la résilience 66,7 0,0 33,3 0,0 100 

Projet Industrie 33,3 0,0 66,7 0,0 100 

Projet Non Classé 21,9 22,9 20,8 34,4 100 

Total  23,7 25,4 25,7 25,2 100 

  

4.2.2. Organisations de coopération pour le développement (OCD) 

On comptabilise en moyenne par commune vingt-et-deux (22) organisations de développement 

Communautaire, quinze (15) association de jeunes, vingt-et-trois (23) associations de femmes 

et 5 ONG. On en dénombre beaucoup plus en milieu urbain qu’en milieu rural. De même, les 

communes non pauvres sont plus dotées en comparaison des autres communes d’autres statuts 

comme il se constate sur la figure suivante. 
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Figure 38 : Nombre moyen par commune d’organes de coopération selon le statut de pauvreté et selon le 

milieu. 

 

4.2.3. Budget de la commune : sources de financement, taux de réalisation et affectations  

Ces sujets sont abordés en termes de parts des principaux contributeurs au budget de la 

commune, de parts dans les dépenses des secteurs clés et du taux de réalisation de 2017 à 2019 

ainsi qu’en termes de parts des femmes dans le budget du PDESC actuel, d’une part, et dans le 

budget annuel de 2019, d’autre part. 

Le financement du budget 2019 de la commune est assuré pour 70% par l’Etat, pour 19% par 

les ressources propres, pour 7% par les PTF et enfin pour 1% par d’autres sources. Cette 

répartition varie sensiblement selon le statut de pauvreté : la part de l’Etat passe de 64% pour 

les communes très pauvres à 75% et 72% pour les communes presque pauvres et non pauvres 

(Figure ci-après).  

Figure 39 : Part des sources de financement du budget de la commune (%) 

 



106 

Le secteur de l’éducation absorbe en moyenne 52% des dépenses budgétaires et le secteur de 

la santé 13% seulement. La part de l’éducation varie beaucoup d’un statut de pauvreté à l’autre : 

43% pour les communes très pauvres, 52% pour les communes pauvres et 59% pour les 

communes non pauvres.  La part de la santé est presque identique d’un statut à l’autre : de 

l’ordre de 12% à 14%. Les parts de l’énergie, de l’eau et du secteur de l’environnement sont 

négligeables excepté celle de l’eau pour les communes très pauvres.  

Figure 40 : Parts des secteurs de l’éducation, de la santé, de l’énergie, de l’eau et de l’environnement dans 

les dépenses budgétaires 

 

Les taux de réalisation affichés de 2017, 2018 et 2019 (Tableau 42) de l’ordre de 53% sont très 

bas. Des problèmes de prévision budgétaire ? Une analyse des réalisations par source de 

financement pourrait aider à répondre à la question. 

Tableau 42 : Taux de réalisation budgétaire 2017, 2018 et 2019 (%) 

  Taux de 

réalisation 2017 

Taux de 

réalisation 2018 

Taux de 

réalisation 2019 

Statut de pauvreté 

Très Pauvre 42 43 42 

Pauvre 54 53 53 

Presque Pauvre 59 58 56 

Non Pauvre 58 57 56 

Milieu 
Urbain 59 61 56 

Rural 53 52 51 

Ensemble 53 53 52 
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4.3. Gouvernance sociale 

4.3.1. Assistance sociale 

✓ Gestion des difficultés alimentaires 

On dénombre 530 communes, soit 75% du total, ayant connu des difficultés alimentaires au 

cours de l’année 2019. Plus de la moitié (54,7%) de ces communes est constituée de communes 

très pauvres et pauvres. On note aussi que 94% sont des communes rurales.  

Les raisons de ces difficultés sont principalement de trois ordres couvrant 95% des communes 

en difficulté alimentaire : la pluviosité qui s’exprime d’un côté en insuffisance de pluie et de 

l’autre en excès, l’insécurité et l’état général de pauvreté de la population du fait d’une 

productivité faible.  

Les communes très pauvres semblent moins en prise avec l’insuffisance des pluies que les 

communes des autres statuts. Elles sont plus en prise avec l’insécurité et la pauvreté générale 

(Figure 41). 

Figure 41 : Pourcentages de communes selon les raisons des difficultés alimentaires, ventilés par statut de 

pauvreté 

 

 

Sur le tableau suivant, les pourcentages de communes par raisons des difficultés alimentaires 

sont analysés par milieu. On y voit que les raisons d’insécurité sont de fréquence équivalente 

en milieu urbain et en milieu rural alors que les raisons de pauvreté générale sont beaucoup 

plus fréquentes en milieu urbain qu’en milieu rural.  
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Tableau 43 : Pourcentages de communes selon les raisons des difficultés alimentaires, ventilés par milieu 

Milieu 
Faible pluviométrie/ 

sècheresse 

Pluies tardives et 

inondations des 

parcelles 

Insécurité 

Pauvreté, 

faible 

production 

agricole 

Urbain 48,4 9,7 12,9 22,6 

Rural 60,9 8,6 11,8 13,8 

Ensemble 60,2 8,6 11,8 14,3 

Suite à ces difficultés alimentaires, 440 communes ont reçu de l’aide alimentaire : 28% sont 

des communes très pauvres, 27% des communes pauvres. Ces communes sont à 94% rurales 

(412 communes). L’aide alimentaire en leur direction est donnée sous 4 formes :  

✓ aide monétaire en guise d’aide alimentaire (39% des communes aidées) ; 

✓ aide alimentaire gratuite directe (95% des communes aidées) ; 

✓ aide alimentaire indirecte -vente prix modéré, travail contre vivre- (19%) ; 

✓ autres formes d’aide (19%). 

L’aide alimentaire gratuite directe est la forme générale appliquée quel que soit le statut et le 

milieu. L’aide monétaire est plutôt accordée en milieu urbain (56% des communes aidées). Par 

contre, les communes très pauvres et pauvres sont plus nombreuses relativement à recevoir de 

l’aide alimentaire indirecte. 

Tableau 44 : Pourcentages de communes par forme d’aide alimentaire, ventilés par statut de pauvreté et 

par milieu 

  Aide monétaire 

Aide 

alimentaire 

gratuite 

directe 

Aide alimentaire 

indirecte (vente à prix 

modéré, travail/vivre etc.) 

Autres 

Statut de pauvreté  

Très Pauvre 41,8 94,3 20,5 20,5 

Pauvre 42,0 95,0 21,8 12,6 

Presque Pauvre 30,6 94,9 13,3 23,5 

Non Pauvre 42,6 97,0 18,8 22,8 

Milieu 

Urbain 55,6 92,6 7,4 22,2 

Rural 38,5 95,4 19,6 19,4 

Ensemble 39,5 95,2 18,9 19,5 
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➢ Gestion de l’interruption de scolarité des filles 

L’interruption de scolarité des filles existe pratiquement dans toutes les communes certes à 

des degrés différents. On la retrouve : 

✓ beaucoup dans 204 communes (29%) ; 

✓ un peu dans 222 communes (31,6%) ; 

✓ rarement dans 277 communes (29,4%). 

Dans les communes très pauvres et pauvres, il y a presque autant de communes de chacune de 

ces trois modalités, tandis que dans les communes presque pauvres et non pauvres c’est la rareté 

du phénomène qui domine (42% et 46% respectivement). 

Les raisons supposées de cette interruption de scolarité sont :  

✓ l’extrême pauvreté de la famille ; 

✓ le mariage forcé ; 

✓ la grossesse précoce ; 

✓ l’insécurité. 

Pour chacune des raisons, quelles sont les préconisations pour aider la fille ? 

✓ Cas de l’extrême pauvreté de la famille 

Les six(6)  assistances consignées dans le tableau ci-après sont les plus importantes citées ; 

elles représentent 99% des réponses. 

L’aide à la scolarisation de la fille est la plus fréquente : 23,6% des cas. Elle est moins fréquente 

dans les communes très pauvres et pauvres qu’ailleurs ; plus fréquente en milieu urbain que 

rural. A l’inverse, l’aide alimentaire est nettement dominante dans les communes très pauvres 

et pauvres.  

L’assistance financière qui est le troisième mode d’aide en fréquence, est peu pratiquée dans 

les communes très pauvres et ailleurs, semble décroître avec l’amélioration des conditions de 

vie. De même, la sensibilisation des parents assez fréquente dans les communes très pauvres 

décroît quand les conditions de vie s’améliorent.  

Il arrive devant ce drame de l’interruption de scolarité de la fille que les autorités ne puissent 

rien faire. C’est le cas dans 31% des communes de façon générale, et spécifiquement dans 35% 

des communes très pauvres.  Cette situation se rencontre moins dans les communes urbaines 

que rurales : 24% contre 31%. 
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Tableau 45 : Pourcentages de communes selon les interventions des autorités suite à l’interruption de 

scolarité de la fille pour raison d’extrême pauvreté de la famille : ventilation par statut de pauvreté et par 

milieu  

 

 

Aide à la 

scolarisation 

des filles 

Aide 

alimentaire 

Assistance 

financière 

Sensibilisation 

des parents ou 

tuteurs 

Appui 

des 

ONG 

Appui des 

structures 

publiques 

ou des CT 

Solidarité 

familiale 

Aucune 

assistance 

Statut de 

pauvreté 

Très Pauvre 19,0 14,9 8,0 17,8 1,1 1,7 0,6 35,1 

Pauvre 20,1 9,2 18,4 16,7 4,0 1,1 1,7 28,7 

Presque Pauvre 22,3 7,4 14,9 14,9 4,0 1,7 4,0 29,1 

Non Pauvre 33,0 5,7 12,5 13,6 0,6 1,7 1,7 29,5 

Milieu Urbain 32,4 5,4 13,5 10,8 0,0 2,7 8,1 24,3 

Rural 23,1 9,5 13,4 16,0 2,6 1,5 1,7 31,0 

Ensemble 23,6 9,3 13,4 15,7 2,4 1,6 2,0 30,6 

 

✓ Cas de mariage forcé 

 

Dans ce cas, la seule assistance couramment appliquée est la « sensibilisation des 

parents/médiation ». Cette forme d’assistance est moins employée dans les communes très 

pauvres qu’ailleurs, au profit de l’inaction. En effet, dans 39% de ces communes, les autorités 

ne font rien contre 23% des communes pauvres. 

   
Tableau 46 : Pourcentages de communes selon les interventions des autorités suite à l’interruption de 

scolarité de la fille pour raison de mariage forcé : ventilation par statut de pauvreté et par milieu 

  

 
 

Sensibilisation 

des parents et 

ou médiation 

Appui 

des 

ONG 

Assistance 

morale ou 

financière 

Recours 

à la 

justice 

Aucune 

assistance 
Autre 

Statut de pauvreté  

Très Pauvre 58,0 0,6 0,0 0,6 39,1 1,7 

Pauvre 73,3 0,6 0,0 2,3 23,3 0,6 

Presque Pauvre 73,3 0,0 0,0 1,1 25,0 0,6 

Non Pauvre 64,2 0,6 1,1 1,7 31,3 1,1 

Milieu 

Urbain 62,2 0,0 5,4 0,0 32,4 0,0 

Rural 67,5 0,5 0,0 1,5 29,5 1,1 

Ensemble 67,2 0,4 0,3 1,4 29,6 1,0 

✓ Cas de grossesse précoce 

 

En cas d’interruption de scolarité à cause d’une grossesse précoce, les autorités de la commune 

n’aident pratiquement que par « Assistance et conseil » (52,5%) et « Assistance médicale » 

(7,1%). 
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Tableau 47 : Pourcentages de communes selon les interventions des autorités suite à l’interruption de 

scolarité de la fille pour raison de grossesse précoce : ventilation par statut de pauvreté et par milieu 

 

  Assistance 

et conseil 

Appui 

financier 

Assistance 

médicale 

Insertion 

dans les 

centres 

d'apprentis

sage 

Aucune 

assistance 
Autre 

Statut de pauvreté  

Très Pauvre 46,6 0,0 4,6 0,0 47,7 1,1 

Pauvre 52,3 1,1 13,1 0,0 33,5 0,0 

Presque Pauvre 58,3 1,1 5,7 0,0 34,9 0,0 

Non Pauvre 52,8 2,3 5,1 0,6 39,2 0,0 

Milieu 

Urbain 48,6 2,7 8,1 0,0 40,5 0,0 

Rural 52,7 1,1 7,1 0,2 38,7 0,3 

Ensemble 52,5 1,1 7,1 0,1 38,8 0,3 

✓ Cas d’interruption de scolarité du fait de l’insécurité 

Parmi les quatre cas étudiés de raison d’interruption de scolarité, c’est dans celui-ci qu’on 

rencontre le plus, la situation où aucune assistance n’est donnée. En effet, c’est le cas dans 46% 

des communes ; 50% des communes très pauvres sont dans cette situation et 54% des 

communes urbaines aussi.  

Le recours à la justice ou aux forces de sécurité est la réponse chez une commune sur trois ; 

cette réponse est moins fréquente dans les communes très pauvres que dans les communes 

presque pauvres et non pauvres.   

La sensibilisation et le conseil sont des réponses chez près de 14% des communes très pauvres 

contre 4,6% chez les communes non pauvres, tandis que la surveillance et l’auto-défense se 

rencontrent plutôt dans les communes urbaines (tableau ci-dessous). 
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Tableau 48 : Pourcentages de communes selon les interventions des autorités suite à l’interruption de 

scolarité de la fille pour raison d’insécurité : ventilation par statut de pauvreté et par milieu  

 

Recours à 

la justice, 

forces de 

sécurité 

Sensibilisation 

et conseil 

Surveillance 

et auto-

défense 

Aucune 

assistance 
Autre 

Statut de pauvreté  

Très Pauvre 27,4 13,7 1,1 50,3 7,4 

Pauvre 38,3 11,4 2,3 42,3 5,7 

Presque Pauvre 42,0 5,1 2,8 45,5 4,5 

Non Pauvre 40,6 4,6 4,0 47,4 3,4 

Milieu 

Urbain 35,1 0,0 8,1 54,1 2,7 

Rural 37,2 9,2 2,3 45,9 5,4 

Ensemble 37,1 8,7 2,6 46,4 5,3 

 

4.3.2. Gestion des violences faites aux femmes et aux filles 

✓ Nombre de violences déclarées et son évolution sur la période 2017-2019 

De 2017 à 2019, les autorités de 333 communes, soit 47% du total des communes, ont reçu des 

déclarations de violences faites aux femmes et aux filles. Ce sont des déclarations de viols, 

harcèlements sexuels, violences conjugales, violences physiques hors couple et mariages 

forcés. On retrouve ces communes davantage chez les communes presque pauvres et non 

pauvres que chez les communes très pauvres et pauvres.  

Tableau 49 : Communes avec cas de violences rapportés de 2017 à 2019 : nombre et % 

 Nombre de communes % 

Statut de pauvreté  

Très Pauvre 68 38,9 

Pauvre 81 46,0 

Presque Pauvre 89 50,6 

Non Pauvre 95 54,0 

Milieu 

Urbain 22 59,5 

Rural 311 46,7 

Ensemble 333 47,4 
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Les autorités de ces communes ont reçu en 2017 jusqu’à 2 473 déclarations, 2 353 en 2018 et 

2 791 en 2019. Ces nombres sont en progression par rapport à ceux de la période précédente 

de 2014-2016 où on a observé 2 007, 1 901 et 2 143 respectivement pour 2014, 2015 et 2016. 

Les variations annuelles par statut de pauvreté traduisent une évolution contrastée. Alors que 

le nombre de violences déclarées va en augmentant de 5017 à 2019 dans les communes très 

pauvres et presque pauvres, il est pratiquement stationnaire dans les communes pauvres.  Par 

ailleurs, le nombre de ces violences dans les communes non pauvres est le double, voire le 

triple, de ceux des communes d’autres statuts. On rappelle que ces communes non pauvres sont 

généralement constituées de grandes agglomérations qui sont des lieux de brassage de 

populations et ayant de ce fait une plus grande tendance qu’ailleurs, à déclarer les violences 

faites aux femmes et aux filles.  

Figure 42 : Evolutions sur la période de 2017-2019 du nombre de violences faites aux femmes et aux filles 

par statut de pauvreté 

 

➢ Fréquences des types des violences déclarées  

Pour un statut de pauvreté donné, on calcule le pourcentage que représente un type donné de 

violences dans le total des déclarations de violences. Plus ce pourcentage est élevé, plus ce type 

de violence est fréquent dans les communes de ce statut.  

Sur cette base, il apparait que les viols et les harcèlements sexuels sont les moins fréquents 

dans les déclarations de violences, quel que soit le statut de pauvreté. Il faut signaler d’emblée 
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que ces deux types de violences sont de par leur nature, plus susceptibles que d’autres de déficit 

de déclaration.   

Les violences conjugales et les violences physiques hors couple apparaissent comme les 

violences les plus fréquentes et ce quel que soit le statut de pauvreté. Elles représentent environ 

30% à 35%, voire de l’ordre de 40% de toutes les violences déclarées. Les cas de mariages 

forcés sont de fréquences intermédiaires ; de l’ordre de 20%. Leur fréquence diminue avec 

l’amélioration des conditions de vie.  

Figure 43 : Pourcentages de communes par type de violences faites aux femmes et aux filles, ventilés par 

statut de pauvreté et par milieu  

 

➢ Eléments de gestion des cas de violences déclarées 

Il importe de savoir qui rapporte ces violences : la victime, un témoin ou une ONG ?  Dans 

45,5% des cas, c’est la victime même qui fait la déclaration ; dans près de 30% des cas, c’est 

un témoin et dans 8% des cas, c’est une ONG (les réponses sont indépendantes).  

Quelle que soit la nature du déclarant, la fréquence des déclarations est plus élevée en milieu 

urbain qu’en milieu rural. Par ailleurs, cette fréquence augmente avec l’amélioration des 

conditions de vie pour les déclarations faites par les victimes et celles faites par des témoins 

(voir tableau ci-après).  
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Tableau 50 : Pourcentages de communes par nature de rapporteurs de la violence 

Lorsqu’une déclaration est faite, les autorités de la commune sont censées intervenir de deux 

façons : effectuer les opérations légales administratives, de santé et de justice et offrir à la 

victime les services appropriés pour la circonstance. 

Dans la première catégorie on classe les actions suivantes : 

✓ référer la victime au centre de santé ; 

✓ référer la victime à la police/gendarmerie ; 

✓ référer la victime dans un centre spécialisé de prise en charge ; 

✓ dénoncer le coupable à la police/gendarmerie ; 

✓ enregistrer le cas dans un registre ; 

✓ faire la médiation entre la victime et le coupable ; 

✓ poursuite judiciaire contre le coupable. 

Dans certains cas l’autorité ne fait rien. 

Les fréquences de ces mesures sont consignées dans le tableau qui suit. L’action de « référer 

la victime au centre de santé » est la plus fréquente suivie de « faire la médiation entre la 

victime et le coupable ». L’enregistrement du cas de violence dans le registre de la commune 

ne concerne que 51% des cas alors qu’il devrait être quasi systématique.  

  

    Par des victimes Par des témoins Par des ONG 

Effectif % Effectif % Effectif % 

Statut de pauvreté  

Très Pauvre 61 34,9 46 26,3 16 9,1 

Pauvre 82 46,6 47 26,7 14 8,0 

Presque Pauvre 84 47,7 50 28,4 12 6,8 

Non Pauvre 93 52,8 52 29,5 15 8,5 

Ensemble 320 45,5 195 27,7 57 8,1 

Milieu 

Urbain 20 54,1 12 32,4 7 18,9 

Rural 300 45,0 183 27,5 50 7,5 

Ensemble 320 45,5 195 27,7 57 8,1 
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Figure 44: Pourcentages des réponses par type, des autorités la commune aux violences déclarées  

 

Ces statistiques analysées par statut de pauvreté permettent de dire que les comportements des 

autorités de la commune en cas de déclaration de violences, sont similaires quel que soit le 

statut de pauvreté (voir Figure 45). 

Figure 45 : Pourcentages des réponses par type des autorités de la commune aux violences déclarées, 

ventilées par statut de pauvreté 
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Les services rendus aux victimes sont de quatre types : les services médicaux, juridiques et 

judiciaires, psychologiques et socioéconomiques. Les services médicaux sont fournis dans 83% 

des cas ; les services juridiques et judiciaires dans 42% des cas ; les services psychologiques 

dans 34% des cas et les services socioéconomiques dans 35% des cas (les réponses ne sont pas 

exclusives).  

Les services médicaux qui sont les plus fréquemment rendus le sont dans des proportions 

équivalentes quel que soit le statut de la commune concernée. Pour les trois autres services, la 

fréquence des prestations dans les communes non pauvres est plus élevée qu’ailleurs. 

Figure 46 : Pourcentages de communes par service fourni aux victimes, ventilés par statut de pauvreté 

 

Les structures de prise en charge sont : la puissance publique (Etat), la collectivité et les ONG. 

L’Etat favorise les communes non pauvres dans sa prise en charge et assure cette prise en 

charge à hauteur égale dans les autres communes concernées. La collectivité qui prend en 

charge les victimes dans près de 2/3 des cas, la fait dans les mêmes proportions quel que soit 

le statut de pauvreté. Les ONG semblent privilégier les deux extrêmes : les communes très 

pauvres et les communes non pauvres ; les 1ères un peu mieux que les secondes.   
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Figure 47 : Pourcentages de communes avec violences déclarées par structure de prise en charge et selon 

le statut de pauvreté 

 

4.3.3. Mesures en faveur de l’autonomisation des femmes 

Ces mesures sont abordées selon deux aspects : l’aspect budgétaire et l’aspect responsabilité et 

autonomisation de la femme. Concernant l’aspect budgétaire, il est question d’apprécier la part 

du budget de la commune qui est réservée aux besoins de la femme. S’agissant du deuxième 

aspect, on l’analyse en deux volets : la responsabilisation de la femme à travers sa présence 

dans les instances de décision, d’une part, l’examen de la présence de facteurs en faveur de son 

autonomisation, d’autre part.  

➢ Affectations budgétaires 

La part du budget du PDESC en cours, affectée aux besoins des femmes, sort à 8,6% tandis 

que celle du budget annuel de la commune affectée aux besoins des femmes n’est que de 4,4%. 

On ne dispose pas de référentielle pour apprécier ces pourcentages ; on peut seulement rappeler 

que le total des parts dans le budget annuel des communes des secteurs eau, énergie et 

environnement est de l’ordre de 6%.   

Dans les deux cas, ces parts dans les budgets des communes très pauvres sont au-dessus de la 

moyenne nationale contrairement à celles des communes pauvres et presque pauvres (Tableau 

51).  
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Tableau 51 : Parts des besoins de la femme dans les budgets de la commune ventilées par statut de 

pauvreté et par milieu (%) 

➢ Responsabilisation et autonomisation des femmes 

Pour avoir une idée assez profonde de la responsabilisation des femmes, on l’étudie au niveau 

des localités. On interroge pour chaque localité sur le total des effectifs des membres des 

différents comités de localité (comité eau, école etc.). Ce total et le nombre de femmes faisant 

partie permettent de calculer un indicateur de représentativité des femmes. La même procédure 

est appliquée pour déterminer la représentativité des femmes au sein du conseil de localité. 

Parmi les localités avec présence de parti politique, celles ayant au moins un parti avec une ou 

plusieurs femmes dans le directoire sont revêtues de cet attribut. On détermine avec ces 

données, le pourcentage de localités avec des femmes présentes au directoire de parti.  

Sur cette base, il sort qu’il y a environ 24,5% de femmes dans les comités de localité. Cette 

proportion ne varie pas significativement d’un statut de pauvreté à l’autre. Par contre l’écart 

est important entre le niveau de représentativité du milieu urbain et celui du milieu rural : 

27,4% contre 23,3%.  

Le niveau de représentativité des femmes dans le conseil de localité est de l’ordre de 1,3%. Il 

est au-dessus de la moyenne dans les communes très pauvres et pauvres et est nettement plus 

élevé en milieu urbain qu’en milieu rural : 2,7% contre 1,2%.  

Le pourcentage de localité avec des femmes au directoire de parti, sort à 51%.  Ce pourcentage 

augmente quand les conditions de vie s’améliorent : 41%, 50%, et 56% respectivement pour 

les communes très pauvres, pauvres et les communes presque pauvres et non pauvres. En 

 

Part dans le Budget du 

PDESC actuel affectée aux 

besoins des femmes (%) 

Part dans le Budget annuel 

2019 affectée aux besoins des 

femmes (%) 

Statut de pauvreté  

Très Pauvre 9,1 5,4 

Pauvre 8,4 3,9 

Presque Pauvre 8,1 4,2 

Non Pauvre 9,0 4,3 

Milieu 

Urbain 10,6 5,2 

Rural 8,5 4,4 

Ensemble 8,6 4,5 
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milieu urbain, dans 67% des localités sont représentées les femmes dans le directoire, contre 

50% pour le milieu rural. 

Tableau 52 : Niveau de représentation des femmes dans les comités de gestion, dans le conseil de localité 

et leur présence dans le directoire de partis politiques, selon le statut de pauvreté et le milieu (%). 

 

% de femme dans 

les comités de 

localité 

% de femme dans le 

conseil de localité 

% de localités avec 

des femmes dans les 

Directoires des 

partis politiques 

Statut de pauvreté  

Très Pauvre 23,9 1,8 41,4 

Pauvre 24,7 1,4 50,4 

Presque Pauvre 24,9 0,7 55,9 

Non Pauvre 24,5 1,3 55,8 

Milieu 

Urbain 27,4 2,7 67,3 

Rural 24,3 1,2 50,0 

Ensemble 24,5 1,3 51,0 

 

L’approche de la mesure des facteurs d’autonomisation des femmes, similaire à celle de la 

mesure de la responsabilisation des femmes, est basée sur la fréquence des localités où existent 

ces facteurs. On dispose à cet effet de statistiques sur l’existence dans la localité d’organisation 

féminine ou mixte de production/commercialisation, de la possibilité de bénéficier du service 

d’un centre d’apprentissage féminin et l’existence de crédit solidaire féminin ou mixte. On 

dispose également de la mesure du niveau d’accès des femmes aux nouvelles technologies de 

l’information.    

Il sort des calculs que : 

 

✓ 53% des localités sont avec organisations féminines/mixtes de 

production/commercialisation ;  

✓ 24% des localités sont avec possibilité pour les femmes de bénéficier du 

service d'un centre d'apprentissage féminin ; 

✓ 56% des localités sont avec système de crédit solidaire féminin/mixte ; 

✓ dans 46% des localités, les femmes ont assez accès au téléphone portable ; 

✓ dans 27% des localités, les femmes ont assez accès à l'épargne électronique. 
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L’analyse par statut de pauvreté de ces statistiques permet de tracer la figure suivante. Elle 

présente les pourcentages de localités ayant les facteurs d’autonomisation considérés. Le 

constat général est que plus les conditions de vie sont bonnes plus il y a de présence de ces 

facteurs ; on voit aussi que les communes très pauvres sont en décrochage total du reste des 

communes.     

 

Figure 48 : Pourcentages de localités avec les facteurs dits d’autonomisation des femmes, ventilés par 

statut de pauvreté.   
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4.4. Gouvernance de la sécurité 

La gouvernance de la sécurité est abordée suivant quatre aspects : 

✓ la comptabilité des atteintes à la sécurité des personnes et des biens ; 

✓ ce que font en général les autorités de la commune selon la nature de l’atteinte ; 

✓ le dispositif sécuritaire de la commune ; 

✓ le degré d’impact négatif des violences sur les activités économiques, sociales et 

culturelles. 

➢ Comptabilisation des atteintes à la sécurité des personnes et des biens 

Pour la période de 2017-2019, 624 communes (dont les 6 communes de Bamako) déclarent des 

atteintes à la sécurité des personnes et des biens spécifiées comme vol de bétail, conflit 

intercommunautaire, conflit agriculteur/Eleveur, conflit foncier et attaque de groupes armés. 

Cela ne signifie pas que les 79 communes restantes n’ont pas d’autres atteintes à la sécurité 

que celles considérées. 

Dans la comptabilisation des conflits, les 6 communes de Bamako ne sont pas prises en compte 

du fait de la difficulté d’exclure du champ d’analyse les litiges fonciers qui y sont nombreux. 

Sur la période de l’étude, il y a eu au total 37 095 dont 10 447 en 2017, 11 927 en 2018 et 

14 721 en 2019 soit une progression de 14,2% entre 2017 et 2018 et de 23,4% entre 2018 et 

2019. 

Ces forts accroissements ont été enregistrés principalement au niveau des communes presque 

pauvres et non pauvres c’est-à-dire les communes où les conditions de vie sont les meilleures.  

Figure 49 : Evolutions du nombre total de conflits selon le statut de pauvreté  
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La structure de ces totaux selon les types de conflits fait apparaître une nette dominance des 

vols de bétail qui correspondent à 48% du total des conflits. Suivent les conflits 

agriculteurs/éleveurs et les conflits fonciers avec respectivement 20,6% et 18%.  

Figure 50 : Parts dans le total de la période 2017-2019 des types de conflits (%) 

Les attaques de groupes armés qui représentent 10% du total des conflits sont préoccupantes 

de part même leur nature. Leur analyse par région s’impose pour en dire plus. La Figure 51 ci-

après présente la répartition des attaques de groupes armés par région. La région de Mopti 

concentre 40% de ces attaques contre 33% pour la région de Gao. Plus au Sud, les régions de 

Ségou et Kayes sont les plus affectées. 

Figure 51 : Répartition des attaques de groupes armés par région (%) 
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➢ Ce que font en général les autorités de la commune en cas d’atteinte à la sécurité 

L’attitude des autorités de la commune est modulée selon le type d’atteinte à la sécurité et selon 

la région. 

Dans le cas de vol de bétail, le recours à la justice ou aux forces de l’ordre est la réponse 

dominante sauf à Bamako où la dominance est de ne rien faire. La médiation  n’est pas 

négligeable dans les régions de Ségou et de Sikasso : 20% à 25% des cas. 

Figure 52 : Importance relative par région des types de réponse en cas de vol de bétail 

 

En cas de conflit intercommunautaire, la médiation et la gestion à l’amiable sont généralement 

les réponses des autorités sauf à Gao, Kidal et Bamako où c’est plutôt l’inaction qui domine. 

Le recours à la justice ou aux forces de sécurité est une action minoritaire. 

Figure 53 : Importance relative par région des types de réponse en cas de conflit intercommunautaire 
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Le schéma d’intervention des autorités de la commune en cas de conflit agriculteur/éleveur est 

similaire à celui adopté en cas de conflit intercommunautaire. 

S’agissant du cas de conflit foncier, la médiation est le seul recours dans 60% à 80% des 

cas surtout dans les régions du Sud du pays non compris le District de Bamako où le recours à 

la justice est l’action dominante.   

Figure 54 : Importance relative par région des types de réponse en cas de conflit foncier 

 

 En cas d’attaque de groupes armés, les communes de Bamako ne font rien, certainement parce 

que ce n’est pas de leur rôle. Dans les autres régions, la réaction dominante est d’alerter les 

forces de sécurité à l’exception des communes des régions de Tombouctou et de Gao. A Kidal, 

la sensibilisation des populations est la deuxième réaction des communes après l’alerte ; plus 

généralement, c’est dans les régions du Nord Mali que la sensibilisation des populations est un 

mode d’action fréquent.  

Figure 55 : Importance relative par région des types de réponse en cas d’attaque de groupes armés 
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➢ Le dispositif sécuritaire de la commune  

Le dispositif sécuritaire national répond davantage à d’autres préoccupations que des 

préoccupations purement communales. Ces préoccupations nationales impactent cependant sur 

la situation sécuritaire des communes.  

Sur le tableau ci-après, on est saisi par l’importance de la place des groupes d’autodéfense : ils 

font partie du dispositif sécuritaire de 43% des communes du pays. Ces groupes sont plus 

fréquents dans les régions de Kidal (90,9% des communes) de Gao (83%) et de   Mopti (63%). 

La gendarmerie/Garde est le dispositif officiel le plus fréquent : elle est implantée dans 28% 

de communes du pays avec des interventions sur leurs zones d’action. Elle est plus présente 

dans les communes presque pauvres et non pauvres que dans les communes très pauvres et 

pauvres : 31- 45% contre 18%.  

L’armée n’est présente que dans 13% des communes mais elle n’a pas vocation à être dans 

chaque commune ; elle est plus présente en milieu urbain qu’en milieu rural. La police apparait 

plutôt comme un dispositif du milieu urbain : 57% des communes urbaines en sont dotées 

contre 5% des communes rurales. 

Tableau 53 : Pourcentages de communes avec présence du dispositif sécuritaire dit 

  Force armée Gendarmerie/Garde Police Groupe d'autodéfense 

Région 

Kayes 7,8 39,5 8,5 31,0 

Koulikoro 8,3 41,7 10,2 15,7 

Sikasso 8,8 24,5 7,5 54,4 

Ségou 11,0 26,3 4,2 40,7 

Mopti 23,1 17,6 4,6 63,0 

Tombouctou 19,2 13,5 3,8 38,5 

Gao 37,5 29,2 20,8 83,3 

Kidal 0,0 0,0 0,0 90,9 

Bamako 50,0 50,0 100,0 16,7 

Statut de 

pauvreté 

Très Pauvre 12,0 18,3 2,3 45,1 

Pauvre 9,7 18,2 2,8 46,6 

Presque Pauvre 9,1 31,3 5,7 38,6 

Non Pauvre 21,6 45,5 21,0 42,6 

Milieu 

Urbain 54,1 75,7 56,8 37,8 

Rural 10,8 25,7 5,3 43,5 

Ensemble 13,1 28,3 8,0 43,2 
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➢ Le degré d’impact négatif des violences sur les activités économiques, 

sociales et culturelles 

Les impacts négatifs sur les activités économiques dans les communes sont jugés par les 

autorités, forts dans 40,4% des cas, moyens dans 32,3% des cas et faibles dans 27,3% des cas. 

Ces avis sont modulés par région. Les impacts négatifs sont jugés forts, (plus de 50% des cas) 

dans les régions de Mopti et Gao, moyens dans la région de Kidal et faibles dans le District de 

Bamako. Ailleurs, les avis sont mitigés.   

Figure 56 : Pourcentages de communes selon les avis sur les impacts des violences sur les activités 

économiques 

 

S’agissant des impacts sur les activités sociales, les avis sont globalement mitigés : dans 32% 

des communes, on les trouve forts, dans 36% ils sont considérés comme moyens et dans 31% 

ils sont jugés faibles.  

Dans les régions de Mopti et de Gao, ces impacts sont considérés comme forts ; ils sont jugés 

plutôt moyens dans la région de Tombouctou. Dans le district de Bamako, les avis sont partagés 

entre les impacts moyens et faibles uniquement. Ailleurs dans le restant des régions, les cas 

d’impacts forts restent minoritaires tandis que les avis restants sont partagés entre les impacts 

moyens et les impacts faibles.  
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Figure 57 : Pourcentages de communes selon les avis sur les impacts des violences sur les activités sociales 

 

Les activités culturelles semblent moins impactées par les atteintes à la sécurité des personnes 

et des biens : dans 70% des communes, on considère que leurs impacts sont moyens à faibles 

(33% sont moyens et 37% faibles).  

Hormis les cas des régions de Mopti et de Gao, les impacts négatifs sur les activités culturelles 

sont jugés partout comme moyens ou faibles avec une nette dominance des cas d’impacts 

négatifs faibles dans les régions du Sud et le District de Bamako.  

Figure 58 : Pourcentages de communes selon les avis sur les impacts des violences sur les activités 

culturelles 
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4.5. Gouvernance environnementale  

Dans cette section, on fait le constat de l’existence de ressources naturelles dans les communes 

pour ensuite aborder les questions de gestion en termes d’utilisation, de protection et  de 

restauration des ressources.   

4.5.1. Notions de disponibilité de ressources naturelles  

On présente dans le tableau suivant les pourcentages de localités des communes qui disposent 

de réserve d’eau pour l’agriculture irriguée, de terres agricoles et de bas-fonds non aménagés, 

d’une part et de ressources forestières, d’autre part.    

En moyenne, 21% des localités d’une commune disposent de réserve d’eau de surface pour 

agriculture irriguée ; c’est bien plus pour les localités des communes de Sikasso, Tombouctou 

et Gao (voir tableau ci-après).  

Les réserves de terres de culture existent dans plus des 2/3 des localités des communes rurales 

; c’est beaucoup moins pour les localités des communes rurales de Ségou, Mopti et Kidal.  

Il existe en moyenne des bas-fonds non aménagés dans 45% des localités des communes 

rurales. C’est moins pour les localités des communes rurales de Ségou, Mopti, Tombouctou, 

Gao et Kidal. 

La quasi-totalité des localités des communes rurales dispose de forêt naturelle ; par contre 

seulement 7% disposent de forêt protégée/classée (aire protégée).    

Tableau 54 : Pourcentages de localités par commune avec la ressource naturelle dite. 

   

Réserve 

d'eau pour 

la culture 

irriguée 

Réserve de 

terre de 

culture 

Bas-fond 

non 

aménagé 

Foret 

naturelle 

Forêt 

protégée / 

classée 

Région 

de 

Kayes  20,6 84,1 55,9 98,1 10,6 

Koulikoro  9,6 83,7 45,4 98,0 9,3 

Sikasso  28,9 89,8 68,5 98,8 9,1 

Ségou  17,0 48,1 31,8 85,0 2,5 

Mopti  20,9 47,8 36,6 92,2 5,8 

Tombouctou  33,6 61,7 40,8 96,3 11,2 

Gao  29,0 66,8 18,8 96,9 0,8 

Kidal  0,0 4,7 1,9 84,1 1,9 

  Ensemble  21,0 67,6 44,6 94,2 7,4 
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La distribution de ces ressources selon le statut de pauvreté ne permet pas de dire que les 

localités des communes très pauvres et pauvres sont systématiquement moins dotées que celles 

des autres communes.   

Figure 59 : Pourcentages de localités par commune disposant de la ressource dite, ventilés par statut de 

pauvreté 

 

4.5.2. Notion de gestion des ressources naturelles 

On aborde dans cette section les superficies irriguées surtout leurs distributions par entité 

géographique, la cueillette et ses modalités, ainsi que quelques aspects de gestions des forêts.  

➢ Les superficies irriguées 

Les superficies irriguées sont comptabilisées par type d’irrigation : aménagement 

hydroagricole, Périmètre Irrigué Villageois PIV), Petit Périmètre Irrigué Villageois (PPIV), 

Bas-fond aménagé et Mare aménagée. Le tableau ci-après présente les superficies moyennes 

par commune pour la région et pour le statut de pauvreté, et informe ainsi de la structure par 

type des superficies irriguées.  

Les régions de Ségou et de Tombouctou présentent les superficies moyennes par commune les 

plus élevées. On note que ceci tient aux importantes superficies hydro agricoles pour le cas de 

la région de Ségou et aux superficies de PIV et PPIV dans le cas de la région de Tombouctou. 
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Tableau 55 : Superficies moyennes irriguées et aménagées par région et statut de pauvreté (ha). 

  

Superficie 

hydro 

agricoles 

aménagées : 

moyenne 

par 

commune 

(ha) 

Superficie totale 

des périmètres 

irrigués 

villageois (PIV et 

PPIV) : moyenne 

par commune 

(ha) 

Superficie 

totale des 

bas-fonds 

aménagés : 

moyenne par 

commune 

(ha) 

Superficie des 

mares 

aménagées : 

moyenne par 

commune (ha) 

Superficies 

totales 

aménagées : 

moyenne 

par 

commune 

(ha) 

Région 

  

  

  

  

  

  

  

Kayes 48 16 34 4 102 

Koulikoro 120 41 31 4 196 

Sikasso 204 172 112 3 491 

Ségou 7471 309 51 6 7837 

Mopti 718 384 567 68 1738 

Tombouctou 1632 2040 355 65 4092 

Gao 48 48 73  168 

Kidal 0 0 0,2 0,1 0,3 

Statut de 

pauvreté  

Très Pauvre 912 500 220 25 1657 

Pauvre 471 249 58 36 814 

Presque Pauvre 585 186 262 4 1037 

Non Pauvre 4965 314 93 5 5376 

  Ensemble 1606 311 160 18 2095 

 

La structure des superficies irriguées selon les types d’irrigation a en effet son importance ; elle 

évoque une notion d’efficacité et de rentabilité du système d’irrigation en place. 

A l’examen de la Figure 60, on relève que les communes non pauvres sont de loin les plus 

dotées en superficie hydro agricoles bien que les autres communes n’en soient pas totalement 

dépourvues : 92% des superficies irriguées de ces communes non pauvres sont hydro agricoles 

contre de l’ordre de 55% pour les autres communes. Alors que les PIV/PPIV n’existent 

pratiquement pas en termes relatifs dans les communes non pauvres, ils occupent une place 

non négligeable dans les communes de statut autre : entre 20 et 30% des superficies irriguées. 

 

 

 



132 

Figure 60 : Parts des types d’irrigation dans les systèmes d’irrigation des communes, présentées par 

statut de pauvreté. 

 

➢ Aperçus sur les produits forestiers non ligneux et les aires de cueillette  

L’analyse porte sur les produits de cueillette autres que le bois (bois de chauffe, bois d’œuvre..). 

Les principaux produits de cueillette dont il est question sont au nombre de 12. Ce sont les 

suivants : le  Karité, le Néré, le  Zaban (liane), les produits du  Baobab, le fruit du  Rônier, le 

Jujube,  le Tamarin,  la Gomme arabique, le  Balanites (Zèguènè), le  Fonio Sauvage, le  Raisin 

Sauvage, le  Doum (fruit du Doumer). 

On dispose de l’information sur la pratique ou non de la cueillette de chacun de ces produits 

dans les localités des 666 communes rurales du Mali. On en déduit, comme très souvent dans 

cette étude, la variable quantitative qui est le pourcentage de localités de la commune où se 

pratique la cueillette de ces produits. Cet indicateur permet de tracer pour chacun des produits 

considérés, les aires de plus ou moins grande pratique de sa cueillette. 

L’analyse s’intéresse ici aux produits dont la cueillette est pratiquée dans au moins 20% des 

localités du pays. Ce sont les 7 produits suivants : le Karité, le Néré, le Zaban, les produits du 

Baobab (feuilles et pain de singe), le Jujube, le Balanites et la Gomme arabique. Pour des raisons de 

présentation, les produits sont classés en 2 groupes : le Karité, le Néré, le Zaban et le Baobab 
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sont du 1er groupe. Il s’agit sans conteste de produits de cueillette des régions du Sud du pays 

comme on le voit sur la Figure 61. 

 

La cueillette du Karité, du Néré et du Zaban est faite par 15 à 30 % des localités de la région 

de Kayes ; ces pourcentages augmentent à 50-70% des localités de la région de Koulikoro 

pour atteindre un maximum de 96% dans la région de Sikasso. Dans la région de Ségou, le 

niveau de l’activité est de même ordre que dans la région de Kayes. La courbe de la cueillette 

des produits du Baobab est par contre oscillante (voir Figure ci-après)  

 

Figure 61 : Pourcentages par région,  de localités pratiquant la cueillette des produits dits 

 

Le 2ème groupe comprend le Jujube, le Balanites et la Gomme arabique. Leur cueillette se 

pratique à l’Ouest (Sahel Occidental), au centre et surtout au Nord du pays (Voir Figure ci-

après). 
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Figure 62 : Pourcentages par région de localités pratiquant la cueillette du Jujube, du Balanites et de la 

Gomme arabiques 

 

Ces aires de cueillette ont une connotation géo climatique et sont fortement assujetties au 

changement climatique. Leurs étendues se sont rétrécies dans le temps et continueront très 

probablement à se rétrécir, avec les effets conjugués du changement climatique et de l’action 

de l’homme. Ce dernier aspect repose sur un compromis implicite entre la pression exercée par 

les nécessités du présent, d’une part, et la préservation à long terme de la ressource, d’autre 

part. On présume que cette pression est plus forte dans les communes de statut très pauvre et 

pauvre qu’ailleurs. Or c’est justement celles-ci qui ont beaucoup plus à faire avec les produits 

de cueillette dans des écosystèmes très fragiles tels que ceux du sahel occidental et du Nord du 

pays.  

Figure 63 : Pourcentages par statut de pauvreté de localités pratiquant la cueillette des produits dits 
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Les cartes ci-après montrent les aires de cueillette du Karité, des produits du Baobab, du Néré, 

du Zaban (liane), du Tamarin, de la Gomme arabique, du Balanites (Zèguènè) et du Jujube. Les 

communes sont représentées selon leur degré de pratique de la cueillette mesuré en termes de 

pourcentages de localités qui s’y adonnent. On en fait le résumé ci-après. 

✓ L’aire de cueillette du Karité se situe au Sud du 14ème parallèle dans les régions de 

Kayes, Koulikoro, Sikasso et Ségou. Elle est sans discontinuité et plus on descend vers 

le Sud plus est important le pourcentage de localités qui la font. 

✓ La cueillette des produits du Baobab se fait dans toute la région de Kayes excepté sa 

partie Sud-Est. Quelques communes du centre des régions de Koulikoro et de Ségou la 

pratique assez. Ailleurs dans la région de Sikasso et au centre de la région de Mopti, on 

observe des communes isolées avec une pratique modérée de cette cueillette. 

✓ L’aire de cueillette du Néré comprend toute les communes de la région de Sikasso où 

la pratique est dense, les communes du Sud des régions de Kayes et Koulikoro ainsi 

que des poches de communes isolées au Sud de la région de Ségou et au centre Est de 

la région de Mopti.  

✓ Le Zaban est cueilli dans les communes de l’extrême Sud de Kayes, celles du centre et 

du Sud de la région de Ségou, dans presque toutes les communes de la région de Sikasso 

avec toutefois une dominance des communes de faible densité de cueillette. 
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Carte 9 : Communes selon le pourcentage de localités de 

cueillette de Karité 

 

Carte 10 : Communes selon le pourcentage de localités de 

cueillette de Baobab 

 

  

  

Carte 11 : Communes selon le pourcentage de localités de 

cueillette de Néré 

Carte 12 : Communes selon le pourcentage de localités de 

cueillette de Zaban (Liane) 
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✓ L’aire de cueillette du Tamarin est très dispersée ; sans grande continuité elle s’étale au 

Sud du 14ème parallèle dans les régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso et Ségou, le 

centre-Est et le Sud de la région de Mopti. Dans ces communes, seulement 20 à 50% 

des localités sont impliquées dans l’activité. 

✓ La cueillette de la Gomme arabique se pratique dans les communes de l’extrême ouest 

de la région de Kayes et dans des poches isolées de communes dans le Sahel Occidental 

des régions de Kayes et Koulikoro. C’est dans les régions de Tombouctou, Gao et Kidal 

que se trouve l’essentiel des communes qui pratiquent intensément ou moyennement 

cette cueillette. Plus précisément il s’agit des communes de l’Ouest de la région de 

Tombouctou qui ont une forte intensité de pratique, celles du centre et de l’Est de la 

région de Gao ainsi que celles du Nord et de l’Est de la région de Kidal.  

✓ La cueillette du Balanites se pratique dans les communes au Nord du 13ème parallèle. 

On observe quelques zones de cueillette dans le Sahel occidental des régions de Kayes 

et de Koulikoro. Les zones de prédilection sont plutôt dans les régions de Tombouctou, 

Gao et Kidal particulièrement les communes de l’Ouest et de l’Est de la région de 

Tombouctou, celles de l’Ouest de Gao et pratiquement toute la région de Kidal. 

✓ L’aire de cueillette du Jujube se trouve aussi au Nord du 13ème parallèle. Le communes 

concernées sont celles du Sahel occidental et du centre Est de Kayes, de l’Ouest de la 

région de Tombouctou, de la région de Gao excepté celles de l’extrême Sud et de 

l’extrême Nord ainsi que toutes les communes de la région de Kidal excepté celles du 

centre-Est. 
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Carte 13 : Communes selon le pourcentage de localités de 

cueillette de Tamarin 

Carte 14 : Communes selon le pourcentage de localités de 

cueillette de Gomme arabique 

  

Carte 15 : Communes selon le pourcentage de localités de 

cueillette de Balanites(Zèguènè) 

Carte 16 : Communes selon le pourcentage de localités de 

cueillette de Jujube 
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➢ Les prélèvements non conformes 

Les prélèvements sur la forêt doivent être faits dans des conditions de préservation de la 

ressource. Les raisons de non préservation étudiées ici sont : l’exploitation d’essence protégée, 

la coupe abusive de bois, le prélèvement abusif pour pharmacopée, les feux de brousse, les 

effets négatifs de l’orpaillage sur la flore et les autres effets négatifs non cités. 

L’analyse des réponses des autorités des communes rurales permet de dire que dans :  

✓ 16,5% des communes, il y a exploitation des essences protégées ; 

✓ 39,2% des communes, se pratique la coupe abusive de bois ; 

✓ 15,9% des communes, se font des prélèvements abusifs pour les raisons de 

pharmacopée ; 

✓ 24,9% des communes, il y a des dégâts suite aux feux de brousse ; 

✓  3,6% des communes, il y a des effets négatifs de l’orpaillage sur le couvert végétal ; 

✓ 14% des communes, on observe d’autres effets négatifs que ceux cités. 

On voit sur la figure ci-après comment ces statistiques sont distribuées au niveau de la région. 

Les régions de Koulikoro, Ségou, Tombouctou et Gao et dans une moindre mesure celle de 

Kayes sont celles où se font le plus les pratiques nuisibles à la forêt. La coupe abusive de bois 

est la pratique la plus répandue suivie en cela par les feux de brousse.  

Figure 64 : Pourcentages de communes par région selon les raisons de non préservation de la ressource 

lors des prélèvements 
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A l’examen de la Figure 65 et selon les cinq critères considérés, on est assuré que les communes 

très pauvres et pauvres ne sont pas les plus en cause dans l’application de pratiques conduisant 

à la dégradation des forêts.  

Figure 65 : Pourcentages de communes par statut de pauvreté selon les raisons de non préservation de la 

ressource lors des prélèvements 

 

➢ Le constat d’un déboisement excessif 

Ce constat vient des déséquilibres reboisement/déboisement. Les superficies moyennes 

reboisées par commune sont très faibles comparativement aux superficies moyennes déboisées. 

En moyenne par commune et pour l’ensemble du pays, on a 41 Ha de reboisement contre 187 

Ha de déboisement soit une perte nette de superficie boisée de 146 ha. La perte nette de 

superficie reboisée se manifeste dans toutes les régions ; cette perte est particulièrement 

importante dans les régions de Koulikoro, Ségou et Gao. Le cas particulier de la région de 

Ségou s’explique par le déboisement exceptionnel de 60 000 ha fait dans les communes de 

Niono (30 000 ha) et de Pogo (30 000 ha) pour des raisons de sécurité.     
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Figure 66 : Superficies reboisées et superficies déboisées par région : moyennes par commune (Ha) 

 

L’analyse par niveau de pauvreté montre que les superficies reboisées sont nettement 

inférieures aux superficies déboisées dans les communes très pauvres et non pauvres ; on note 

des pertes de superficies boisées de 189 Ha et 274 Ha respectivement pour les premières et les 

secondes. On y voit l’effet des déboisements exceptionnels des communes de Niono et de Pogo, 

la première non pauvre et la seconde très pauvre ( 

Figure 67 ci-après). 

Figure 67 : Superficies reboisées et superficies déboisées par statut de pauvreté : moyennes par commune 

(Ha) 

 

Si on fait abstraction de ces déboisements exceptionnels, il ressort nettement que les 

déboisements sont beauoup plus importants dans les communes presque pauvres et non pauvres 

que dans les communes très pauvres et pauvres (Figure 68). 
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Figure 68 : Superficies reboisées et superficies déboisées par statut de pauvreté sans les communes de 

Niono et de Pogo : moyennes par commune (Ha) 

 

La Figure 69 montre en effet que beaucoup de communes non pauvres et presque pauvres 

réalisent peu ou pas de reboisement tout en faisant beaucoup de déboisement. On donne à titre 

d’exemples les communes de GUEGNEKA et de KARA, mais surtout celles de SIRIBALA, 

DIALAKOROBA, TOUGOUNI et DIAGO.  

Figure 69 : Nuage de points des communes selon la superficie reboisée et la superficie déboisée (Ha) 
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Conclusions 

La problématique de départ de cette étude est de qualifier objectivement chaque commune du 

point de vue des conditions de vie de sa population. Par cela, il faut entendre se donner une 

mesure objective du niveau d’accès de la population aux services socioéconomiques de 

référence. Etant donné la difficulté de la mesure de cet accès, on opte pour la mesure de l’offre 

de ces services ; ceci à partir du constat de l’existence ou de la plus ou moins grande proximité 

des infrastructures d’offre fonctionnelles.  

L’IPC est construit à partir des données socioéconomiques collectées à cette fin. C’est un 

indicateur abstrait ayant une valeur pour chaque commune et qui ne tient compte ni de la région 

ni du milieu. On en déduit l’indicateur de « statut de pauvreté de conditions de vie » avec ses 

quatre modalités qualifiant chacune le niveau de pauvreté de conditions de vie de la commune : 

Très pauvre, Pauvre, Presque pauvre et Non pauvre.  Cet indicateur « statut de pauvreté de 

conditions de vie» est utilisé comme principale variable d’analyse pour établir les profils des 

communes. Ces profils sont dressés en suivant des thématiques des conditions de vie.  

Les statuts de pauvreté ainsi déterminés ont des propriétés bien différentes du point de vue de 

l’espace occupé et de la manière d’occuper cet espace. C’est ainsi que les communes très 

pauvres occupent 70% de la superficie du pays contre 8% à 6% pour les communes presque 

pauvres et non pauvres. De même il y a en moyenne 21 localités avec une population moyenne 

de 952 Hbt par localité pour une commune très pauvre contre respectivement 15 localités et 

3 219 Hbt par localité pour une commune non pauvre. Cet état de fait semble avoir une 

incidence négative pour les premières et positive pour les secondes. 

Au-delà de cet aspect géographique, les communes pauvres cumulent trois handicaps majeurs : 

l’enclavement, le déficit de l’offre de services socioéconomiques et l’insuffisance des pratiques 

de production plus efficaces.  

L’enclavement est le lot des communes très pauvres. Il sort des calculs qu’en effet près de 44% 

des localités de ces communes sont enclavées contre 39% pour les communes presque pauvres 

et seulement 25% pour les communes non pauvres. De plus, il y a une notion de qualité du 

désenclavement en leur défaveur : les localités désenclavées de ces communes très pauvres le 

sont en effet moins qu’ailleurs par des routes modernes (Route bitumée et route latéritique). A 

cet enclavement routier s’ajoute l’enclavement par absence de moyens de 

communication téléphonique pour 34% des communes très pauvres.  
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Chez les communes très pauvres et pauvres, la pauvreté de conditions de vie se manifeste au 

niveau de l’insuffisance de l’offre de services sociaux ; on rappelle les constats suivants :  

✓ s’agissant de l’éducation, il sort que 34% des localités des communes très pauvres sont 

à 5 km ou plus de l’école F1 la plus proche, c’est le cas de seulement 14,4% des localités 

des communes pauvres et encore beaucoup moins pour les communes presque pauvres 

et non pauvres ;  

✓ pour 50,9% des localités des communes très pauvres, le CSCom le plus proche est au-

delà de 15 km contre de l’ordre de 20% voire moins pour les autres statuts de pauvreté 

de conditions de vie. Le nombre moyen de médecin par commune très pauvres est 

notoirement insuffisant comparativement aux autres communes, cela présuppose une 

moindre qualité de soins qu’ailleurs. 

Sur le plan de la production économique, les pratiques d’intensification de la production, celles 

des activités de diversification des revenus de même que les dotations en infrastructures 

économiques sont bien en retrait dans les communes très pauvres et pauvres comparativement 

aux communes d’autres statuts.  

Au plan régional, le constat que plus de 70% des communes des régions de Mopti, 

Tombouctou, Gao et Kidal sont très pauvres ou pauvres contre moins de 50% ailleurs, fait dire 

que ces trois handicaps sont prégnants dans ces régions et les analyses le montrent.  

Ainsi donc, les communes identifiées comme très pauvres et pauvres montrent la face sombre 

de la pauvreté de conditions de vie du pays. Ceci étant, on ne peut pas ne pas attirer l’attention 

sur la relation entre l’enclavement, qu’il soit physique et/ou de l’ordre de l’information, et la 

pauvreté de conditions de vie. L’enclavement occasionne un cercle vicieux ; il entraine un 

manque d’attractivité économique et sociale, un fort exode de population et une carence 

d’infrastructures économiques et sociales, lesquels conduisent à davantage d’étiolement des 

activités économiques et à des conditions de vie de plus en plus précaires.     

En matière de gouvernance, les communes très pauvres et pauvres sont globalement moins 

performantes dans le domaine de la gestion administrative et économique que le reste des 

communes ; c’est le cas précisément au niveau de l’implication des populations dans la gestion 

de la commune et de la prise de décision. Ce n’est certes pas la cause de leurs 

contreperformances en matière de conditions de vie mais très probablement la conséquence de 

celles-ci.  
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Les communes très pauvres et pauvres ne sont cependant pas totalement démunies : elles 

disposent, presque autant que les communes « presque pauvres » et aussi « non pauvres », de 

ressources naturelles encore inexploitées : réserves d’eau pour culture irriguée, réserves de 

terres de culture, existence de bas-fonds non aménagés et de forêts naturelles.  

Il  faut retenir enfin que les programmes de développement économique, social et culturel des 

communes, tels qu’il  transparait à travers les compositions des projets en cours, en recherche 

de financement et en préparation, sont dans une logique en rapport avec leur statut de pauvreté. 

Les communes très pauvres cherchent à assurer l’accès aux services sociaux de base (éducation 

santé, eau) et vise l’augmentation de leur résilience. Les communes pauvres sont plutôt dans 

une logique de développement rural avec une option de sécurité alimentaire, tandis que les 

communes presque pauvres et non pauvres sont sur un registre de diversification économique 

et de renforcement institutionnel.  
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Recommandations 

Au regard de ce qui précède, deux recommandations s’imposent : la première va dans le sens 

de l’amélioration des conditions vie des populations des communes pauvres alors que la 

seconde est d’ordre technique. 

1. La situation des communes très pauvres et pauvres ne peut qu’interpeller politiques et 

responsables du développement local. Il est impérieux et urgent d’envisager à leur profit 

des actions de développement spécifiques. Ces actions doivent être spécifiques en effets 

parce qu’adapter à leurs situations mais aussi faisant appel à des méthodes et techniques 

innovantes leur permettant un rattrapage rapide du retard de développement accumulé. 

Elles visent à procurer à chaque localité le « socle social minimum ». Les cohérences avec 

les initiatives en cours et/ou envisagées doivent être recherchées. Les thématiques 

analysées dans ce document mais pas seulement, sont des aides au ciblage des actions qui 

doivent être conceptualisées et mises en cohérence sous forme de programmes spéciaux de 

développement. Les méthodes et techniques innovantes en question, font référence entre 

autres, aux niveaux des communes et de leurs localités, aux notions ci-après.    

a. Mini-centrale solaire ou hybride-solaire/éolienne/thermique avec intégration de 

dispositif de froid pour la conservation des produits alimentaires ; promotion du 

solaire domestique mais aussi à visée économique.     

b. Mise en œuvre d’initiatives de court et moyen termes de désenclavement routier 

intra-commune, de désenclavement par l’information.  

c.  Médecine à distance et médecine itinérante ; Enseignement et formation 

professionnel à distance.   

d. Gestion des programmes pour la commune ou groupe de communes, assurée par 

des agences privées de développement local sous contrat plan de 5 ans avec l’Etat. 

Des services techniques nationaux en consortium assurent la maitrise d’ouvrage 

associée à des procédures et moyens spécifiés de programmation, de coordination 

et de suivi-évaluation.    

2. Au plan technique, il y a nécessité de capitaliser des données statistiques sur les profils de 

pauvreté des communes, d’une part, et, d’autre part, de valoriser davantage l’expertise 

acquise dans l’élaboration des profils de pauvreté.   
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a. On rappelle qu’il existe deux bases de données socioéconomiques en rapport avec 

l’élaboration des profils de pauvreté des communes.  

i. La base de données principale gère les informations statistiques de la 1ère 

édition à l’édition de 2018. Elle permet d’éditer tableaux, graphiques et 

cartes jusqu’au niveau des communes. Malheureusement, pour des raisons 

inconnues, cette base n’est toujours pas consultable sur site web plus d’un 

an après sa date prévue de livraison. L’administration de l’ODHD/LCP doit 

déployer davantage d’effort auprès du consultant en charge de 

l’implantation de cette base pour sa livraison dans les meilleurs délais. 

ii. La deuxième base contient les informations statistiques des éditions 

2009/2010 et 2013/2014. Elle n’était pas prévue d’être consultable en ligne 

mais principalement dédiée à des utilisateurs ayant des difficultés pour 

accéder à internet. Ce besoin étant et ne sachant pas combien de temps la 

première base sera disponible, il est recommandé que l’ODHD/LCP 

actualise la seconde en y intégrant les données des éditions de 2017/2018 et 

2020/2021 afin de la mettre au plus tôt à la disposition de tous les utilisateurs 

qui en ont besoins y compris ceux n’ayant pas accès à l’internet. Cette mise 

à jour doit par ailleurs permettre de faciliter le chargement des données de 

la présente édition sur la version Web une fois que celle-ci sera disponible 

sous gestion de l’ODHD/LCP.   

b. L’ODHD/LCP, au fil des années, a accumulé une bonne expertise en matière 

d’élaboration de profils de pauvreté. Cette expertise doit évoluer et mérite d’être 

davantage partagée au sein du Système National de Statistique (SNS). A cet effet, 

deux points sont à évoquer : 

i. La démarche méthodologique actuelle de l’étude de profils de pauvreté des 

communes est essentiellement dans une optique d’offre de services. Cette 

démarche doit évoluer en donnant une place plus importante aux données 

sur l’accès des populations de la commune à ces services. Cette évolution 

méthodologique permettant de prendre en compte et l’offre et la demande 

réelle de services, élargie considérablement le champ de l’étude des profils 

et ouvre la voie à l’analyse de la dynamique du développement des 
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communes. On doit s’intéresser particulièrement à l’accès aux services 

sociaux de base ainsi qu’à l’accès à l’eau potable et à l’énergie. Il existe des 

dispositifs de collecte de données statistiques sur la santé et l’éducation. Il 

revient à l’INSTAT et à l’ODHD/LCP de s’impliquer davantage auprès de 

ces dispositifs dans une optique de coordination et d’appui afin d’adapter et 

pérenniser leurs productions aux besoins évoqués ici. Un dispositif similaire 

existe au niveau de la DNH ; il doit être évalué et au besoin redynamisé. De 

même, on doit examiner la possibilité de disposer des statistiques sur l’accès 

des ménages à l’électricité.  

ii. La valorisation de l’expertise de l’ODHD/LCP ainsi que sa pérennisation 

passe par : 

✓ la rédaction et la diffusion d’un rapport technique détaillé sur la 

méthodologie du profil socioéconomique des communes ; 

✓ la formation de cadres de niveau, aux techniques statistiques et 

cartographiques employées dans le cadre de l’étude sur le profil 

socioéconomique des communes.          
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ANNEXE 1 : Liste des communes par région, cercle avec IPC et rangs de pauvreté 
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REGION CERCLE COMMUNE IPC_2020 
Statut de 

Pauvreté 2020 

Superficie 

(Km²)  
Milieu 

 Rang 

National 

2020  

 Rang par 

Region 

2020  

 Rang par 

Milieu 

2020  

 Rang par 

Statut 

2020  

Kayes Kayes KAYES 2,49 Non Pauvre 34 Urbain 2 1 2 2 

Kayes Kayes BANGASSI -0,22 Pauvre 1012 Rural 506 96 473 154 

Kayes Kayes COLIMBINE -0,05 Pauvre 290 Rural 378 69 346 26 

Kayes Kayes DIAMOU -0,31 Très Pauvre 2236 Rural 573 112 539 45 

Kayes Kayes DJELEBOU 0,01 Presque Pauvre 838 Rural 304 59 273 128 

Kayes Kayes FALEME 0,14 Non Pauvre 640 Rural 163 28 134 163 

Kayes Kayes FEGUI -0,38 Très Pauvre 60 Urbain 617 119 36 89 

Kayes Kayes GORY GOPELA -0,06 Pauvre 316 Rural 389 73 357 37 

Kayes Kayes GOUMERA 0,20 Non Pauvre 27 Urbain 116 19 26 116 

Kayes Kayes GUIDIMAKAN KERI KAFFO 0,07 Presque Pauvre 1108 Rural 246 43 216 70 

Kayes Kayes HAWA DE MBAYA 0,34 Non Pauvre 183 Rural 60 7 37 60 

Kayes Kayes KARAKORO 0,02 Presque Pauvre 857 Rural 287 55 257 111 

Kayes Kayes KEMENE TAMBO 0,03 Presque Pauvre 530 Rural 280 52 250 104 

Kayes Kayes KHOULOUM 0,23 Non Pauvre 191 Rural 102 15 77 102 

Kayes Kayes KOUNIAKARY 0,17 Non Pauvre 27 Urbain 141 24 29 141 

Kayes Kayes KOUSSANE -0,46 Très Pauvre 2968 Rural 648 124 612 120 

Kayes Kayes LIBERTE DE MBAYA 0,31 Non Pauvre 215 Rural 71 9 48 71 

Kayes Kayes LOGO 0,08 Presque Pauvre 360 Rural 222 39 192 46 

Kayes Kayes MARENA DIOMBOUGOU 0,25 Non Pauvre 233 Rural 90 12 65 90 

Kayes Kayes MARINTOUMANIA 0,28 Non Pauvre 557 Rural 79 10 56 79 

Kayes Kayes SADIOLA -0,19 Pauvre 4763 Rural 478 86 445 126 

Kayes Kayes SAHEL -0,32 Très Pauvre 808 Rural 578 113 543 50 

Kayes Kayes SAME DIOMGOUMA 0,16 Non Pauvre 719 Rural 150 26 121 150 

Kayes Kayes SEGALA 0,22 Non Pauvre 1051 Rural 107 17 82 107 

Kayes Kayes SERO DIAMANOU -0,33 Très Pauvre 857 Rural 586 115 551 58 

Kayes Kayes SOMANKIDY 0,02 Presque Pauvre 5 Urbain 290 56 31 114 

Kayes Kayes SONY 0,06 Presque Pauvre 188 Rural 247 44 217 71 

Kayes Kayes TAFACIRGA 0,04 Presque Pauvre 98 Rural 275 50 245 99 

Kayes Bafoulabé BAFOULABE -0,02 Pauvre 1311 Rural 355 63 323 3 

Kayes Bafoulabé BAMAFELE 0,53 Non Pauvre 1703 Rural 41 4 18 41 

Kayes Bafoulabé DIAKON -0,19 Pauvre 1772 Rural 479 87 446 127 

Kayes Bafoulabé DIALLAN -0,48 Très Pauvre 860 Rural 654 126 618 126 
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REGION CERCLE COMMUNE IPC_2020 
Statut de 

Pauvreté 2020 

Superficie 

(Km²)  
Milieu 

 Rang 

National 

2020  

 Rang par 

Region 

2020  

 Rang par 

Milieu 

2020  

 Rang par 

Statut 

2020  

Kayes Bafoulabé DIOKELI 0,45 Non Pauvre 414 Rural 44 5 21 44 

Kayes Bafoulabé GOUNFAN -0,02 Pauvre 686 Rural 358 64 326 6 

Kayes Bafoulabé KONTELA -0,30 Très Pauvre 991 Rural 570 111 536 42 

Kayes Bafoulabé KOUNDIAN 0,04 Presque Pauvre 2038 Rural 269 48 239 93 

Kayes Bafoulabé MAHINA 0,02 Presque Pauvre 2181 Rural 293 57 262 117 

Kayes Bafoulabé NIAMBIA -0,25 Très Pauvre 1108 Rural 539 101 505 11 

Kayes Bafoulabé OUALIA -0,58 Très Pauvre 3182 Rural 674 128 638 146 

Kayes Bafoulabé SIDIBELA -0,17 Pauvre 357 Rural 459 84 426 107 

Kayes Bafoulabé TOMORA -0,46 Très Pauvre 1818 Rural 649 125 613 121 

Kayes Diéma DIEMA -0,05 Pauvre 1213 Rural 381 70 349 29 

Kayes Diéma BEMA -0,26 Très Pauvre 1014 Rural 543 102 509 15 

Kayes Diéma DIANGOUNTE CAMARA -0,28 Très Pauvre 875 Rural 552 106 518 24 

Kayes Diéma DIANGUIRDE -0,18 Pauvre 1401 Rural 466 85 433 114 

Kayes Diéma DIEOURA -0,22 Pauvre 526 Rural 512 98 479 160 

Kayes Diéma DIOUMARA KOUSSATA -0,39 Très Pauvre 2196 Rural 621 121 585 93 

Kayes Diéma FASSOUDEBE -0,33 Très Pauvre 187 Rural 584 114 549 56 

Kayes Diéma FATAO 0,12 Presque Pauvre 268 Urbain 183 33 30 7 

Kayes Diéma GOMITRADOUGOU 0,07 Presque Pauvre 1148 Rural 243 42 213 67 

Kayes Diéma GROUMERA 0,21 Non Pauvre 650 Rural 110 18 85 110 

Kayes Diéma GUEDEBINE 0,01 Presque Pauvre 111 Rural 311 60 280 135 

Kayes Diéma LAKAMANE -0,05 Pauvre 1434 Rural 384 71 352 32 

Kayes Diéma LAMBIDOU 0,36 Non Pauvre 545 Rural 53 6 30 53 

Kayes Diéma MADIGA SACKO 0,06 Presque Pauvre 270 Rural 250 45 220 74 

Kayes Diéma SANSANKIDE -0,19 Pauvre 194 Rural 483 90 450 131 

Kayes Kéniéba KENIEBA 0,00 Presque Pauvre 1144 Rural 313 61 282 137 

Kayes Kéniéba BAYE -0,24 Pauvre 1157 Rural 527 99 494 175 

Kayes Kéniéba DABIA -0,02 Pauvre 537 Rural 360 65 328 8 

Kayes Kéniéba DIALAFARA -0,28 Très Pauvre 2268 Rural 551 105 517 23 

Kayes Kéniéba DOMBIA -0,25 Très Pauvre 128 Rural 531 100 498 3 

Kayes Kéniéba FALEA -0,36 Très Pauvre 1706 Rural 602 116 567 74 

Kayes Kéniéba FARABA -0,29 Très Pauvre 1072 Rural 558 107 524 30 

Kayes Kéniéba GUENEGORE -0,05 Pauvre 295 Rural 376 68 344 24 
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REGION CERCLE COMMUNE IPC_2020 
Statut de 

Pauvreté 2020 

Superficie 

(Km²)  
Milieu 

 Rang 

National 

2020  

 Rang par 

Region 

2020  

 Rang par 

Milieu 

2020  

 Rang par 

Statut 

2020  

Kayes Kéniéba KASSAMA 0,19 Non Pauvre 920 Rural 126 23 98 126 

Kayes Kéniéba KROUKOTO -0,30 Très Pauvre 2444 Rural 564 109 530 36 

Kayes Kéniéba SAGALO -0,27 Très Pauvre 1360 Rural 549 104 515 21 

Kayes Kéniéba SITAKILLY 0,09 Presque Pauvre 761 Rural 217 37 187 41 

Kayes Kita KITA 1,45 Non Pauvre 32 Urbain 18 2 16 18 

Kayes Kita BADIA -0,14 Pauvre 144 Rural 447 82 414 95 

Kayes Kita BENDOUGOUBA 0,14 Non Pauvre 268 Rural 166 29 137 166 

Kayes Kita BENKADI FOUNIA 0,12 Presque Pauvre 311 Rural 178 31 149 2 

Kayes Kita BOUDOFO 0,02 Presque Pauvre 233 Rural 286 54 256 110 

Kayes Kita BOUGARIBAYA 0,03 Presque Pauvre 425 Rural 279 51 249 103 

Kayes Kita DIDENKO -0,21 Pauvre 1080 Rural 501 95 468 149 

Kayes Kita DJIDIAN -0,06 Pauvre 384 Rural 388 72 356 36 

Kayes Kita DJOUGOUN -0,21 Pauvre 553 Rural 491 93 458 139 

Kayes Kita GAGOUDOU 1 -0,11 Pauvre 1755 Rural 433 81 400 81 

Kayes Kita GADOUGOU 2 -0,30 Très Pauvre 1650 Rural 568 110 534 40 

Kayes Kita GUEMOUKOURABA -0,15 Pauvre 1111 Rural 451 83 418 99 

Kayes Kita KASSARO 0,11 Presque Pauvre 1210 Rural 188 34 158 12 

Kayes Kita KITA NORD 0,14 Non Pauvre 112 Rural 162 27 133 162 

Kayes Kita KITA OUEST -0,20 Pauvre 517 Rural 486 91 453 134 

Kayes Kita KOBRI 0,04 Presque Pauvre 1081 Rural 267 47 237 91 

Kayes Kita KOKOFATA -0,09 Pauvre 1612 Rural 426 80 393 74 

Kayes Kita KOTOUBA 0,13 Non Pauvre 1261 Rural 174 30 145 174 

Kayes Kita KOULOU -0,36 Très Pauvre 1926 Rural 604 117 569 76 

Kayes Kita KOUROUNINKOTO -0,68 Très Pauvre 789 Urbain 691 129 37 163 

Kayes Kita MADINA -0,03 Pauvre 5464 Rural 367 66 335 15 

Kayes Kita MAKANO 0,01 Presque Pauvre 1178 Rural 298 58 267 122 

Kayes Kita NAMALA GUIMBA -0,36 Très Pauvre 1159 Rural 605 118 570 77 

Kayes Kita NIANTANSO -0,19 Pauvre 332 Rural 481 89 448 129 

Kayes Kita SABOULA -0,06 Pauvre 1275 Rural 392 74 360 40 

Kayes Kita SEBEKORO -0,21 Pauvre 1822 Rural 492 94 459 140 

Kayes Kita SEFETO NORD -0,19 Pauvre 276 Rural 480 88 447 128 

Kayes Kita SEFETO OUEST 0,33 Non Pauvre 1813 Rural 61 8 38 61 
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Kayes Kita SENKO -0,07 Pauvre 505 Rural 401 76 369 49 

Kayes Kita SIRAKORO 0,11 Presque Pauvre 921 Rural 191 35 161 15 

Kayes Kita SOURANSAN TOMOTO 0,19 Non Pauvre 155 Rural 125 22 97 125 

Kayes Kita TAMBAGA 0,16 Non Pauvre 383 Rural 145 25 116 145 

Kayes Kita TOUKOTO -0,30 Très Pauvre 1377 Rural 560 108 526 32 

Kayes Nioro NIORO 0,82 Non Pauvre 92 Urbain 31 3 21 31 

Kayes Nioro BANIERE KORE -0,50 Très Pauvre 418 Rural 658 127 622 130 

Kayes Nioro DIABIGUE -0,38 Très Pauvre 354 Rural 618 120 582 90 

Kayes Nioro DIARRA 0,19 Non Pauvre 298 Rural 121 21 93 121 

Kayes Nioro DIAYE COURA 0,04 Presque Pauvre 736 Rural 266 46 236 90 

Kayes Nioro GAVINANE -0,09 Pauvre 769 Rural 420 78 387 68 

Kayes Nioro GOGUI 0,07 Presque Pauvre 503 Rural 238 41 208 62 

Kayes Nioro GUETEMA -0,27 Très Pauvre 183 Rural 548 103 514 20 

Kayes Nioro KADIABA KADIEL 0,22 Non Pauvre 183 Rural 106 16 81 106 

Kayes Nioro KORERA KORE -0,46 Très Pauvre 1849 Rural 646 123 610 118 

Kayes Nioro NIORO TOUGOUNE RANGABE -0,04 Pauvre 542 Rural 374 67 342 22 

Kayes Nioro SANDARE 0,04 Presque Pauvre 2274 Rural 272 49 242 96 

Kayes Nioro SIMBI 0,03 Presque Pauvre 1293 Rural 283 53 253 107 

Kayes Nioro TROUNGOUMBE 0,20 Non Pauvre 88 Urbain 117 20 27 117 

Kayes Nioro YERERE -0,40 Très Pauvre 395 Rural 626 122 590 98 

Kayes Nioro YOURI -0,08 Pauvre 38 Urbain 409 77 33 57 

Kayes Yélimané GUIDIME 0,24 Non Pauvre 902 Rural 96 13 71 96 

Kayes Yélimané DIAFOUNOU DIONGAGA 0,23 Non Pauvre 176 Rural 101 14 76 101 

Kayes Yélimané DIAFOUNOU GORY 0,07 Presque Pauvre 507 Rural 236 40 206 60 

Kayes Yélimané FANGA -0,07 Pauvre 353 Rural 400 75 368 48 

Kayes Yélimané GORY -0,20 Pauvre 725 Rural 490 92 457 138 

Kayes Yélimané KIRANE KANIAGA -0,09 Pauvre 1153 Rural 422 79 389 70 

Kayes Yélimané KONSIGA -0,22 Pauvre 76 Rural 509 97 476 157 

Kayes Yélimané KREMIS 0,08 Presque Pauvre 464 Rural 220 38 190 44 

Kayes Yélimané MAREKAFO 0,10 Presque Pauvre 125 Rural 207 36 177 31 

Kayes Yélimané SOUMPOU 0,00 Presque Pauvre 386 Rural 331 62 299 155 

Kayes Yélimané TOYA 0,28 Non Pauvre 98 Urbain 80 11 24 80 
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Kayes Yélimané TRINGA 0,12 Presque Pauvre 646 Rural 179 32 150 3 

Koulikoro Koulikoro KOULIKORO 1,84 Non Pauvre 15 Urbain 12 3 11 12 

Koulikoro Koulikoro DINANDOUGOU 0,02 Presque Pauvre 584 Rural 288 53 258 112 

Koulikoro Koulikoro DOUMBA -0,02 Pauvre 121 Rural 356 68 324 4 

Koulikoro Koulikoro KOULA 0,06 Presque Pauvre 728 Rural 255 44 225 79 

Koulikoro Koulikoro MEGUETAN 0,00 Presque Pauvre 1101 Rural 334 62 302 158 

Koulikoro Koulikoro NYAMINA 0,09 Presque Pauvre 1191 Rural 215 38 185 39 

Koulikoro Koulikoro SIRAKOROLA 0,14 Non Pauvre 920 Rural 167 32 138 167 

Koulikoro Koulikoro TIENFALA 0,14 Non Pauvre 319 Rural 164 31 135 164 

Koulikoro Koulikoro TOUGOUNI -0,19 Pauvre 532 Rural 475 85 442 123 

Koulikoro Banamba BANAMBA -0,01 Presque Pauvre 508 Rural 342 66 310 166 

Koulikoro Banamba BEN KADI -0,13 Pauvre 249 Rural 444 80 411 92 

Koulikoro Banamba BORON 0,04 Presque Pauvre 1754 Rural 271 49 241 95 

Koulikoro Banamba DUGUWOLOWULA -0,20 Pauvre 536 Rural 484 86 451 132 

Koulikoro Banamba KIBAN 0,05 Presque Pauvre 229 Rural 263 47 233 87 

Koulikoro Banamba MADINA SACKO -0,08 Pauvre 954 Rural 411 77 378 59 

Koulikoro Banamba SEBETE -0,22 Pauvre 750 Rural 510 90 477 158 

Koulikoro Banamba TOUBACORO -0,36 Très Pauvre 1244 Rural 601 99 566 73 

Koulikoro Banamba TOUKOROBA -0,48 Très Pauvre 1097 Rural 653 106 617 125 

Koulikoro Dioïla KALADOUGOU 0,29 Non Pauvre 770 Rural 75 17 52 75 

Koulikoro Dioïla BANCO 0,07 Presque Pauvre 850 Rural 235 41 205 59 

Koulikoro Dioïla BENKADI 0,16 Non Pauvre 143 Rural 146 28 117 146 

Koulikoro Dioïla BINKO 0,04 Presque Pauvre 540 Rural 273 50 243 97 

Koulikoro Dioïla DEGNEKORO 0,11 Presque Pauvre 303 Rural 189 35 159 13 

Koulikoro Dioïla DIEBE 0,15 Non Pauvre 226 Rural 155 29 126 155 

Koulikoro Dioïla DIEDOUGOU 0,40 Non Pauvre 588 Rural 49 13 26 49 

Koulikoro Dioïla DIOUMAN -0,05 Pauvre 978 Rural 383 74 351 31 

Koulikoro Dioïla DOLENDOUGOU 0,14 Non Pauvre 329 Rural 169 33 140 169 

Koulikoro Dioïla GUEGNEKA 0,60 Non Pauvre 433 Rural 38 11 15 38 

Koulikoro Dioïla JEKAFO 0,17 Non Pauvre 163 Rural 138 27 110 138 

Koulikoro Dioïla KEMEKAFO -0,17 Pauvre 1019 Rural 462 83 429 110 

Koulikoro Dioïla KERELA 0,07 Presque Pauvre 249 Rural 237 42 207 61 
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Koulikoro Dioïla KILIDOUGOU 0,23 Non Pauvre 311 Rural 105 20 80 105 

Koulikoro Dioïla MASSIGUI 0,04 Presque Pauvre 1063 Rural 270 48 240 94 

Koulikoro Dioïla N'DLONDOUGOU -0,12 Pauvre 609 Rural 435 78 402 83 

Koulikoro Dioïla N'GARADOUGOU -0,02 Pauvre 487 Rural 361 69 329 9 

Koulikoro Dioïla N'GOLOBOUGOU 0,10 Presque Pauvre 432 Rural 202 37 172 26 

Koulikoro Dioïla NANGOLA -0,14 Pauvre 415 Rural 446 81 413 94 

Koulikoro Dioïla NIANTJILA 0,01 Presque Pauvre 350 Rural 303 56 272 127 

Koulikoro Dioïla TENINDOUGOU 0,32 Non Pauvre 528 Rural 66 16 43 66 

Koulikoro Dioïla WACORO 0,18 Non Pauvre 184 Rural 131 25 103 131 

Koulikoro Dioïla ZAN COULIBALY 0,04 Presque Pauvre 358 Rural 276 51 246 100 

Koulikoro Kangaba MINIDIAN 0,27 Non Pauvre 407 Rural 83 18 58 83 

Koulikoro Kangaba BALAN BAKAMA -0,36 Très Pauvre 513 Rural 609 101 574 81 

Koulikoro Kangaba BENKADI -0,17 Pauvre 586 Rural 458 82 425 106 

Koulikoro Kangaba KANIOGO 0,18 Non Pauvre 570 Rural 132 26 104 132 

Koulikoro Kangaba KARAN 0,00 Presque Pauvre 186 Urbain 324 61 32 148 

Koulikoro Kangaba MARAMANDOUGOU -0,22 Pauvre 546 Rural 514 91 481 162 

Koulikoro Kangaba NARENA 0,22 Non Pauvre 517 Rural 108 21 83 108 

Koulikoro Kangaba NOUGA -0,30 Très Pauvre 738 Rural 569 96 535 41 

Koulikoro Kangaba SELEFOUGOU 0,12 Presque Pauvre 330 Rural 177 34 148 1 

Koulikoro Kati KATI 2,10 Non Pauvre 54 Urbain 5 2 4 5 

Koulikoro Kati BAGUINEDA-CAMP 0,43 Non Pauvre 923 Rural 45 12 22 45 

Koulikoro Kati BANCOUMANA 0,21 Non Pauvre 522 Rural 114 22 89 114 

Koulikoro Kati BOSSOFALA -0,05 Pauvre 1453 Rural 387 75 355 35 

Koulikoro Kati BOUGOULA 0,02 Presque Pauvre 298 Rural 291 54 260 115 

Koulikoro Kati DABAN -0,22 Pauvre 682 Rural 504 88 471 152 

Koulikoro Kati DIAGO 0,00 Presque Pauvre 119 Rural 316 60 285 140 

Koulikoro Kati DIALAKOROBA 0,01 Presque Pauvre 576 Rural 307 57 276 131 

Koulikoro Kati DIALAKORODJI 1,25 Non Pauvre 40 Rural 24 7 7 24 

Koulikoro Kati DIEDOUGOU -0,21 Pauvre 349 Rural 494 87 461 142 

Koulikoro Kati DIO-GARE -0,01 Presque Pauvre 167 Rural 339 65 307 163 

Koulikoro Kati DOGODOUMAN 0,73 Non Pauvre 50 Rural 34 9 12 34 

Koulikoro Kati DOMBILA 0,07 Presque Pauvre 361 Rural 240 43 210 64 
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Koulikoro Kati DOUBABOUDOU -0,06 Pauvre 140 Rural 396 76 364 44 

Koulikoro Kati FARABA -0,05 Pauvre 360 Rural 379 71 347 27 

Koulikoro Kati KALABANCORO 1,36 Non Pauvre 193 Rural 21 6 5 21 

Koulikoro Kati KALIFABOUGOU 0,02 Presque Pauvre 221 Rural 296 55 265 120 

Koulikoro Kati KAMBILA 0,10 Presque Pauvre 396 Rural 200 36 170 24 

Koulikoro Kati KOUROUBA -0,25 Très Pauvre 206 Rural 540 94 506 12 

Koulikoro Kati MANDE 1,02 Non Pauvre 634 Rural 26 8 8 26 

Koulikoro Kati MORIBABOUGOU 2,26 Non Pauvre 73 Rural 4 1 1 4 

Koulikoro Kati MOUNTOUGOULA 0,73 Non Pauvre 340 Rural 35 10 13 35 

Koulikoro Kati N'GABACORO 1,36 Non Pauvre 95 Rural 20 5 4 20 

Koulikoro Kati N'GOURABA 0,18 Non Pauvre 533 Rural 129 23 101 129 

Koulikoro Kati N'TJIBA 0,09 Presque Pauvre 742 Rural 219 39 189 43 

Koulikoro Kati NIAGADINA 0,32 Non Pauvre 80 Rural 65 15 42 65 

Koulikoro Kati NIOUMAMAKANA -0,01 Presque Pauvre 286 Rural 337 63 305 161 

Koulikoro Kati OUELESSEBOUGOU -0,03 Pauvre 1024 Rural 364 70 332 12 

Koulikoro Kati SAFO 0,35 Non Pauvre 284 Rural 57 14 34 57 

Koulikoro Kati SANANKORO DJITOUMOU -0,02 Pauvre 577 Rural 353 67 321 1 

Koulikoro Kati SANANKOROBA 0,25 Non Pauvre 567 Rural 91 19 66 91 

Koulikoro Kati SANGAREBOUGOU 1,53 Non Pauvre 19 Rural 16 4 2 16 

Koulikoro Kati SIBY -0,24 Pauvre 1002 Rural 528 93 495 176 

Koulikoro Kati SOBRA -0,36 Très Pauvre 863 Rural 608 100 573 80 

Koulikoro Kati TIAKADOUGOUDIALAKORO 0,03 Presque Pauvre 299 Rural 281 52 251 105 

Koulikoro Kati TIELE 0,06 Presque Pauvre 538 Rural 257 46 227 81 

Koulikoro Kati YELEKEBOUGOU 0,14 Non Pauvre 266 Rural 159 30 130 159 

Koulikoro kolokani KOLOKANI 0,00 Presque Pauvre 1108 Rural 315 59 284 139 

Koulikoro kolokani DIDIENI -0,05 Pauvre 1851 Rural 382 73 350 30 

Koulikoro kolokani GUIHOYO -0,22 Pauvre 988 Rural 505 89 472 153 

Koulikoro kolokani MASSANTOLA -0,40 Très Pauvre 1040 Rural 627 104 591 99 

Koulikoro kolokani NONIKON -0,29 Très Pauvre 475 Rural 555 95 521 27 

Koulikoro kolokani NOSSOMBOUGOU 0,18 Non Pauvre 380 Rural 130 24 102 130 

Koulikoro kolokani OUOLODO -0,23 Pauvre 207 Rural 517 92 484 165 

Koulikoro kolokani SAGABALA -0,01 Presque Pauvre 3571 Rural 338 64 306 162 
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Koulikoro kolokani SEBECORO 0,08 Presque Pauvre 847 Rural 231 40 201 55 

Koulikoro kolokani TIORIBOUGOU 0,00 Presque Pauvre 413 Rural 314 58 283 138 

Koulikoro Nara NARA 0,06 Presque Pauvre 1225 Rural 256 45 226 80 

Koulikoro Nara ALLAHINA -0,13 Pauvre 419 Rural 443 79 410 91 

Koulikoro Nara DABO -0,42 Très Pauvre 1318 Rural 634 105 598 106 

Koulikoro Nara DILLY -0,39 Très Pauvre 5294 Rural 620 103 584 92 

Koulikoro Nara DOGOFRY -0,38 Très Pauvre 3085 Rural 614 102 579 86 

Koulikoro Nara FALLOU -0,35 Très Pauvre 2768 Rural 596 98 561 68 

Koulikoro Nara GUENEIBE -0,32 Très Pauvre 1876 Rural 582 97 547 54 

Koulikoro Nara GUIRE -0,59 Très Pauvre 6486 Rural 676 107 640 148 

Koulikoro Nara KORONGA -0,63 Très Pauvre 1234 Rural 681 108 645 153 

Koulikoro Nara NIAMANA -0,05 Pauvre 4519 Rural 380 72 348 28 

Koulikoro Nara OUAGADOU -0,18 Pauvre 1062 Rural 470 84 437 118 

Sikasso Sikasso SIKASSO 0,96 Non Pauvre 365 Urbain 27 3 19 27 

Sikasso Sikasso BENKADI -0,30 Très Pauvre 160 Rural 562 133 528 34 

Sikasso Sikasso BLENDIO -0,02 Presque Pauvre 337 Rural 350 91 318 174 

Sikasso Sikasso DANDERESSO 0,12 Presque Pauvre 1502 Rural 181 44 152 5 

Sikasso Sikasso DEMBELA -0,16 Pauvre 390 Rural 456 118 423 104 

Sikasso Sikasso DIALAKORO 0,00 Presque Pauvre 76 Rural 327 87 295 151 

Sikasso Sikasso DIOMATENE 0,11 Presque Pauvre 87 Rural 195 49 165 19 

Sikasso Sikasso DOGONI 0,24 Non Pauvre 331 Rural 98 23 73 98 

Sikasso Sikasso DOUMANABA 0,10 Presque Pauvre 263 Rural 201 52 171 25 

Sikasso Sikasso FAMA -0,12 Pauvre 203 Rural 437 112 404 85 

Sikasso Sikasso FARAKALA 0,39 Non Pauvre 256 Rural 51 9 28 51 

Sikasso Sikasso FINKOLO -0,07 Pauvre 434 Rural 402 102 370 50 

Sikasso Sikasso FINKOLO GANADOUGOU -0,01 Presque Pauvre 423 Rural 340 89 308 164 

Sikasso Sikasso GONGASSO 0,06 Presque Pauvre 345 Rural 253 70 223 77 

Sikasso Sikasso KABARASSO -0,05 Pauvre 234 Rural 377 97 345 25 

Sikasso Sikasso KABOILA 0,12 Non Pauvre 595 Rural 176 43 147 176 

Sikasso Sikasso KAFOUZEILA 0,13 Non Pauvre 54 Rural 171 39 142 171 

Sikasso Sikasso KAPALA 0,10 Presque Pauvre 159 Rural 212 58 182 36 

Sikasso Sikasso KAPOLONDOUGOU -0,35 Très Pauvre 479 Rural 597 140 562 69 
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Sikasso Sikasso KIGNAN -0,03 Pauvre 591 Rural 366 96 334 14 

Sikasso Sikasso KLELA 0,62 Non Pauvre 718 Rural 37 5 14 37 

Sikasso Sikasso KOFAN 0,02 Presque Pauvre 258 Rural 292 78 261 116 

Sikasso Sikasso KOLOKOBA 0,10 Presque Pauvre 226 Rural 210 56 180 34 

Sikasso Sikasso KOUMANKOU -0,02 Pauvre 223 Rural 362 94 330 10 

Sikasso Sikasso KOUORO 0,25 Non Pauvre 432 Rural 93 21 68 93 

Sikasso Sikasso KOUROUMA 0,07 Presque Pauvre 268 Rural 245 67 215 69 

Sikasso Sikasso LOBOUGOULA 0,04 Presque Pauvre 1289 Rural 268 74 238 92 

Sikasso Sikasso MINIKO -0,02 Presque Pauvre 117 Rural 349 90 317 173 

Sikasso Sikasso MIRIA -0,42 Très Pauvre 211 Rural 633 145 597 105 

Sikasso Sikasso MISSIRIKORO 0,01 Presque Pauvre 121 Rural 308 83 277 132 

Sikasso Sikasso N'TJIKOUNA -0,02 Presque Pauvre 94 Rural 352 92 320 176 

Sikasso Sikasso NATIEN -0,29 Très Pauvre 189 Rural 556 131 522 28 

Sikasso Sikasso NIENA 0,10 Presque Pauvre 948 Rural 209 55 179 33 

Sikasso Sikasso NONGO-SOUALA -0,30 Très Pauvre 241 Rural 565 135 531 37 

Sikasso Sikasso PIMPERNA 0,01 Presque Pauvre 147 Rural 306 82 275 130 

Sikasso Sikasso SANZANA -0,03 Pauvre 298 Rural 363 95 331 11 

Sikasso Sikasso SOKOURANIMISSIRIKORO -0,13 Pauvre 80 Rural 439 113 406 87 

Sikasso Sikasso TELLA -0,07 Pauvre 467 Rural 407 103 375 55 

Sikasso Sikasso TIANKADI -0,22 Pauvre 64 Rural 502 124 469 150 

Sikasso Sikasso WATENI 0,00 Presque Pauvre 193 Rural 333 88 301 157 

Sikasso Sikasso ZANFEREBOUGOU 0,26 Non Pauvre 62 Rural 87 19 62 87 

Sikasso Sikasso ZANGARADOUGOU 0,41 Non Pauvre 90 Rural 48 8 25 48 

Sikasso Sikasso ZANIENA 0,03 Presque Pauvre 159 Rural 277 75 247 101 

Sikasso Bougouni BOUGOUNI 0,92 Non Pauvre 400 Urbain 28 4 20 28 

Sikasso Bougouni BLADIE-TIEMALA 0,10 Presque Pauvre 148 Rural 213 59 183 37 

Sikasso Bougouni DANOU 0,11 Presque Pauvre 592 Rural 186 45 156 10 

Sikasso Bougouni DEBELIN 0,27 Non Pauvre 385 Rural 86 18 61 86 

Sikasso Bougouni DEFINA 0,13 Non Pauvre 129 Rural 172 40 143 172 

Sikasso Bougouni DOGO -0,13 Pauvre 1612 Rural 442 114 409 90 

Sikasso Bougouni DOMBA -0,06 Pauvre 715 Rural 393 99 361 41 

Sikasso Bougouni FARADIELE -0,58 Très Pauvre 132 Rural 672 147 636 144 
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Sikasso Bougouni FARAGOURAN -0,21 Pauvre 471 Rural 493 122 460 141 

Sikasso Bougouni GARALO 0,10 Presque Pauvre 1733 Rural 208 54 178 32 

Sikasso Bougouni KELEYA -0,14 Pauvre 581 Rural 448 115 415 96 

Sikasso Bougouni KOKELE -0,24 Très Pauvre 314 Rural 529 127 496 1 

Sikasso Bougouni KOLA 0,19 Non Pauvre 166 Rural 123 28 95 123 

Sikasso Bougouni KOUMANTOU 0,21 Non Pauvre 1192 Rural 113 26 88 113 

Sikasso Bougouni KOUROULAMINI -0,34 Très Pauvre 285 Rural 593 138 558 65 

Sikasso Bougouni MERIDIELA -0,15 Pauvre 927 Rural 449 116 416 97 

Sikasso Bougouni OUROUN -0,09 Pauvre 228 Rural 417 108 384 65 

Sikasso Bougouni SANSO 0,24 Non Pauvre 356 Rural 97 22 72 97 

Sikasso Bougouni SIBIRILA -0,29 Très Pauvre 2198 Rural 557 132 523 29 

Sikasso Bougouni SIDO -0,10 Pauvre 966 Rural 430 110 397 78 

Sikasso Bougouni SYEN TOULA 0,54 Non Pauvre 549 Rural 40 6 17 40 

Sikasso Bougouni TIEMALA BANIMONOTIE -0,33 Très Pauvre 733 Rural 587 137 552 59 

Sikasso Bougouni WOLA 0,20 Non Pauvre 364 Rural 118 27 91 118 

Sikasso Bougouni YININDOUGOU -0,25 Très Pauvre 896 Rural 534 129 500 6 

Sikasso Bougouni YIRIDOUGOU -0,08 Pauvre 529 Rural 412 106 379 60 

Sikasso Bougouni ZANTIEBOUGOU 0,05 Presque Pauvre 1456 Rural 259 71 229 83 

Sikasso Kadiolo KADIOLO 0,08 Presque Pauvre 710 Rural 227 63 197 51 

Sikasso Kadiolo DIOU 0,16 Non Pauvre 124 Rural 144 37 115 144 

Sikasso Kadiolo DIOUMATENE 0,17 Non Pauvre 204 Rural 142 35 113 142 

Sikasso Kadiolo FOUROU 0,17 Non Pauvre 1210 Rural 137 33 109 137 

Sikasso Kadiolo KAI -0,18 Pauvre 166 Rural 471 120 438 119 

Sikasso Kadiolo LOULOUNI 0,38 Non Pauvre 955 Rural 52 10 29 52 

Sikasso Kadiolo MISSENI 0,23 Non Pauvre 827 Rural 103 24 78 103 

Sikasso Kadiolo NIMBOUGOU -0,08 Pauvre 216 Rural 413 107 380 61 

Sikasso Kadiolo ZEGOUA 0,49 Non Pauvre 443 Rural 43 7 20 43 

Sikasso Kolondiéba KOLONDIEBA 0,06 Presque Pauvre 1710 Rural 248 68 218 72 

Sikasso Kolondiéba BOUGOULA 0,18 Non Pauvre 216 Rural 135 31 107 135 

Sikasso Kolondiéba FAKOLA 0,11 Presque Pauvre 1064 Rural 197 50 167 21 

Sikasso Kolondiéba FARAKO -0,05 Pauvre 738 Rural 385 98 353 33 

Sikasso Kolondiéba KADIANA -0,07 Pauvre 757 Rural 408 104 376 56 
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Sikasso Kolondiéba KEBILA -0,06 Pauvre 783 Rural 397 101 365 45 

Sikasso Kolondiéba KOLOSSO -0,15 Pauvre 206 Rural 452 117 419 100 

Sikasso Kolondiéba MENA -0,38 Très Pauvre 202 Rural 613 143 578 85 

Sikasso Kolondiéba N'GOLODIANA 0,06 Presque Pauvre 293 Rural 249 69 219 73 

Sikasso Kolondiéba NANGALASSO 0,18 Non Pauvre 418 Rural 127 29 99 127 

Sikasso Kolondiéba TIONGUI -0,08 Pauvre 458 Rural 410 105 377 58 

Sikasso Kolondiéba TOUSSEGUELA 0,32 Non Pauvre 427 Rural 68 13 45 68 

Sikasso Koutiala KOUTIALA 1,63 Non Pauvre 246 Urbain 14 1 13 14 

Sikasso Koutiala DIEDOUGOU 0,10 Presque Pauvre 135 Rural 211 57 181 35 

Sikasso Koutiala DIOURADOUGOU KAFO 0,00 Presque Pauvre 368 Rural 317 84 286 141 

Sikasso Koutiala FAGUI -0,11 Pauvre 462 Rural 432 111 399 80 

Sikasso Koutiala FAKOLO -0,31 Très Pauvre 185 Rural 572 136 538 44 

Sikasso Koutiala GOUADJI KAO 0,11 Presque Pauvre 138 Rural 193 47 163 17 

Sikasso Koutiala GOUADJIE SOUGOUNA 0,08 Presque Pauvre 244 Rural 226 62 196 50 

Sikasso Koutiala KAFO FABOLI -0,36 Très Pauvre 200 Rural 610 142 575 82 

Sikasso Koutiala KAPALA -0,43 Très Pauvre 183 Rural 638 146 602 110 

Sikasso Koutiala KARAGOUANA MALLE -0,30 Très Pauvre 167 Rural 563 134 529 35 

Sikasso Koutiala KOLONIGUE 0,25 Non Pauvre 418 Rural 92 20 67 92 

Sikasso Koutiala KONINA 0,13 Non Pauvre 674 Rural 175 42 146 175 

Sikasso Koutiala KONINGUE 0,09 Presque Pauvre 234 Rural 216 60 186 40 

Sikasso Koutiala KONSEGUELA 0,07 Presque Pauvre 603 Rural 239 66 209 63 

Sikasso Koutiala KOROMO 0,13 Non Pauvre 243 Rural 173 41 144 173 

Sikasso Koutiala KOUNIANA 0,36 Non Pauvre 73 Rural 54 11 31 54 

Sikasso Koutiala LOGOUANA -0,06 Pauvre 108 Rural 394 100 362 42 

Sikasso Koutiala M'PESSOBA 0,31 Non Pauvre 452 Rural 70 15 47 70 

Sikasso Koutiala MIENA 0,17 Non Pauvre 175 Rural 140 34 112 140 

Sikasso Koutiala N'GOLONIANASSO 0,08 Presque Pauvre 369 Rural 228 64 198 52 

Sikasso Koutiala N'GOUTJINA 0,08 Presque Pauvre 217 Rural 230 65 200 54 

Sikasso Koutiala N'TOSSONI -0,23 Pauvre 143 Rural 521 126 488 169 

Sikasso Koutiala NAFANGA -0,20 Pauvre 252 Rural 488 121 455 136 

Sikasso Koutiala NAMPE 0,11 Presque Pauvre 131 Rural 187 46 157 11 

Sikasso Koutiala NIANTAGA -0,02 Pauvre 238 Rural 354 93 322 2 
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Sikasso Koutiala SINCINA 0,16 Non Pauvre 193 Rural 143 36 114 143 

Sikasso Koutiala SINKOLO 0,11 Presque Pauvre 271 Rural 194 48 164 18 

Sikasso Koutiala SONGO-DOUBACORE 0,31 Non Pauvre 214 Rural 69 14 46 69 

Sikasso Koutiala SONGOUA -0,26 Très Pauvre 99 Rural 547 130 513 19 

Sikasso Koutiala SOROBASSO 0,10 Presque Pauvre 123 Rural 198 51 168 22 

Sikasso Koutiala TAO -0,39 Très Pauvre 62 Rural 619 144 583 91 

Sikasso Koutiala YOGNOGO 0,10 Presque Pauvre 61 Rural 207 53 177 31 

Sikasso Koutiala ZANFIGUE 0,15 Non Pauvre 208 Rural 154 38 125 154 

Sikasso Koutiala ZANGASSO 0,03 Presque Pauvre 415 Rural 284 76 254 108 

Sikasso Koutiala ZANINA -0,23 Pauvre 116 Rural 518 125 485 166 

Sikasso Koutiala ZEBALA -0,09 Pauvre 287 Rural 419 109 386 67 

Sikasso Yanfolila WASSOULOU-BALLE 0,00 Presque Pauvre 1450 Rural 322 86 291 146 

Sikasso Yanfolila BAYA 1,42 Non Pauvre 117 Rural 19 2 3 19 

Sikasso Yanfolila BOLO-FOUTA 0,22 Non Pauvre 155 Rural 109 25 84 109 

Sikasso Yanfolila DJALLON-FOULA 0,01 Presque Pauvre 428 Rural 302 80 271 126 

Sikasso Yanfolila DJIGUIYA DE KOLONI 0,05 Presque Pauvre 508 Rural 260 72 230 84 

Sikasso Yanfolila GOUANAN -0,21 Pauvre 1585 Rural 499 123 466 147 

Sikasso Yanfolila GOUANDIAKA 0,28 Non Pauvre 1060 Rural 78 17 55 78 

Sikasso Yanfolila KOUSSAN 0,02 Presque Pauvre 1319 Rural 294 79 263 118 

Sikasso Yanfolila SANKARANI -0,24 Très Pauvre 209 Rural 530 128 497 2 

Sikasso Yanfolila SERE MOUSSA ANI SAMO 0,05 Presque Pauvre 503 Rural 265 73 235 89 

Sikasso Yanfolila TAGANDOUGOU 0,02 Presque Pauvre 561 Rural 289 77 259 113 

Sikasso Yanfolila YALLANKORO-SOLOBA 0,01 Presque Pauvre 259 Rural 305 81 274 129 

Sikasso Yorosso YOROSSO 0,29 Non Pauvre 448 Rural 74 16 51 74 

Sikasso Yorosso BOURA -0,35 Très Pauvre 815 Rural 598 141 563 70 

Sikasso Yorosso KARANGANA 0,00 Presque Pauvre 266 Rural 319 85 288 143 

Sikasso Yorosso KIFOSSO 1 0,33 Non Pauvre 410 Rural 62 12 39 62 

Sikasso Yorosso KOUMBIA 0,08 Presque Pauvre 663 Rural 224 61 194 48 

Sikasso Yorosso KOURY 0,18 Non Pauvre 653 Rural 134 30 106 134 

Sikasso Yorosso MAHOU 0,17 Non Pauvre 241 Rural 136 32 108 136 

Sikasso Yorosso MENANBA 1 -0,18 Pauvre 301 Rural 464 119 431 112 

Sikasso Yorosso OURIKELA -0,35 Très Pauvre 528 Rural 595 139 560 67 
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Ségou Ségou SEGOU 2,04 Non Pauvre 34 Urbain 7 1 6 7 

Ségou Ségou BAGUINDADOUGOU -0,13 Pauvre 653 Rural 438 87 405 86 

Ségou Ségou BELLEN -0,63 Très Pauvre 2978 Rural 683 118 647 155 

Ségou Ségou BOUSSIN -0,07 Pauvre 166 Rural 398 77 366 46 

Ségou Ségou CINZANA -0,35 Très Pauvre 973 Rural 594 107 559 66 

Ségou Ségou DIEDOUGOU 0,02 Presque Pauvre 380 Rural 297 59 266 121 

Ségou Ségou DIGANIBOUGOU -0,22 Pauvre 531 Rural 516 101 483 164 

Ségou Ségou DIORO -0,07 Pauvre 545 Rural 406 81 374 54 

Ségou Ségou DIOUNA -0,07 Pauvre 162 Rural 399 78 367 47 

Ségou Ségou DOUGABOUGOU 0,00 Presque Pauvre 167 Rural 325 64 293 149 

Ségou Ségou FARAKO -0,36 Très Pauvre 178 Rural 606 109 571 78 

Ségou Ségou FARAKOU MASSA -0,01 Presque Pauvre 101 Rural 341 69 309 165 

Ségou Ségou FATINE 0,11 Presque Pauvre 934 Rural 190 40 160 14 

Ségou Ségou KAMIANDOUGOU -0,07 Pauvre 290 Rural 405 80 373 53 

Ségou Ségou KATIENA 0,15 Non Pauvre 925 Rural 151 31 122 151 

Ségou Ségou KONODIMINI -0,20 Pauvre 335 Rural 485 95 452 133 

Ségou Ségou MARKALA 0,33 Non Pauvre 296 Rural 63 12 40 63 

Ségou Ségou MASSALA 0,34 Non Pauvre 83 Rural 59 11 36 59 

Ségou Ségou N'GARA 0,26 Non Pauvre 147 Rural 88 19 63 88 

Ségou Ségou N'KOUMANDOUGOU -0,51 Très Pauvre 1902 Rural 661 116 625 133 

Ségou Ségou PELENGANA 0,40 Non Pauvre 333 Rural 50 9 27 50 

Ségou Ségou SAKOIBA 0,06 Presque Pauvre 334 Rural 254 53 224 78 

Ségou Ségou SAMAFOULALA -0,38 Très Pauvre 143 Rural 616 111 581 88 

Ségou Ségou SAMINE -0,18 Pauvre 182 Rural 468 90 435 116 

Ségou Ségou SANSANDING -0,26 Très Pauvre 293 Rural 545 104 511 17 

Ségou Ségou SEBOUGOU 0,26 Non Pauvre 107 Rural 89 20 64 89 

Ségou Ségou SIBILA -0,30 Très Pauvre 261 Rural 566 105 532 38 

Ségou Ségou SOIGNEBOUGOU 0,25 Non Pauvre 75 Rural 95 21 70 95 

Ségou Ségou SOUBA -0,49 Très Pauvre 1026 Rural 655 115 619 127 

Ségou Ségou TOGOU -0,04 Pauvre 137 Rural 371 74 339 19 

Ségou Baraouéli BAROUELI 0,05 Presque Pauvre 758 Rural 262 55 232 86 

Ségou Baraouéli BOIDIE 0,07 Presque Pauvre 472 Rural 242 50 212 66 
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Ségou Baraouéli DOUGOUFIE 0,28 Non Pauvre 90 Rural 81 17 57 81 

Ségou Baraouéli GOUENDO 0,10 Presque Pauvre 337 Rural 204 44 174 28 

Ségou Baraouéli KALAKE 0,12 Presque Pauvre 376 Rural 184 39 154 8 

Ségou Baraouéli KONOBOUGOU 0,12 Presque Pauvre 647 Rural 180 38 151 4 

Ségou Baraouéli N'GASSOLA 0,03 Presque Pauvre 214 Rural 282 57 252 106 

Ségou Baraouéli SANANDO 0,14 Non Pauvre 819 Rural 160 34 131 160 

Ségou Baraouéli SOMO 0,08 Presque Pauvre 101 Rural 233 47 203 57 

Ségou Baraouéli TAMANI 0,16 Non Pauvre 157 Rural 147 29 118 147 

Ségou Baraouéli TESSERLA 0,14 Non Pauvre 160 Rural 165 35 136 165 

Ségou Bla BLA 0,27 Non Pauvre 359 Rural 85 18 60 85 

Ségou Bla BEGUENE -0,40 Très Pauvre 303 Rural 628 113 592 100 

Ségou Bla DIARAMANA -0,05 Pauvre 316 Rural 386 76 354 34 

Ségou Bla DIENA -0,01 Presque Pauvre 303 Rural 344 71 312 168 

Ségou Bla DOUGOUOLO -0,24 Pauvre 123 Rural 524 102 491 172 

Ségou Bla FALO 0,01 Presque Pauvre 1545 Rural 309 61 278 133 

Ségou Bla FANI -0,01 Presque Pauvre 189 Rural 343 70 311 167 

Ségou Bla KAZANGASSO -0,09 Pauvre 229 Rural 425 85 392 73 

Ségou Bla KEMENI 0,17 Non Pauvre 156 Rural 139 28 111 139 

Ségou Bla KORODOUGOU 0,00 Presque Pauvre 193 Rural 326 65 294 150 

Ségou Bla KOULANDOUGOU -0,43 Très Pauvre 105 Rural 636 114 600 108 

Ségou Bla NIALA -0,21 Pauvre 225 Rural 500 98 467 148 

Ségou Bla SAMABOGO 0,18 Non Pauvre 187 Rural 128 26 100 128 

Ségou Bla SOMASSO -0,21 Pauvre 138 Rural 495 96 462 143 

Ségou Bla TIEMENA 0,02 Presque Pauvre 154 Rural 295 58 264 119 

Ségou Bla TOUNA -0,19 Pauvre 504 Rural 474 93 441 122 

Ségou Bla YANGASSO 0,10 Presque Pauvre 257 Rural 203 43 173 27 

Ségou Macina MACINA 0,50 Non Pauvre 1025 Rural 42 7 19 42 

Ségou Macina BOKY WERE -0,01 Presque Pauvre 205 Rural 336 68 304 160 

Ségou Macina FOLOMANA -0,09 Pauvre 136 Rural 424 84 391 72 

Ségou Macina KOKRY CENTRE 1,27 Non Pauvre 149 Rural 23 2 6 23 

Ségou Macina KOLONGO 0,15 Non Pauvre 451 Rural 152 32 123 152 

Ségou Macina MATOMO -0,18 Pauvre 430 Rural 465 89 432 113 
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Ségou Macina MONIMPEBOUGOU -0,26 Très Pauvre 2102 Rural 544 103 510 16 

Ségou Macina SALOBA -0,03 Pauvre 602 Rural 369 73 337 17 

Ségou Macina SANA -0,15 Pauvre 466 Rural 453 88 420 101 

Ségou Macina SOULEYE -0,19 Pauvre 361 Rural 477 94 444 125 

Ségou Macina TONGUE -0,07 Pauvre 119 Rural 404 79 372 52 

Ségou Niono NIONO 0,85 Non Pauvre 459 Rural 30 4 10 30 

Ségou Niono DIABALY -0,01 Presque Pauvre 1445 Rural 347 72 315 171 

Ségou Niono DOGOFRY 0,42 Non Pauvre 3602 Rural 47 8 24 47 

Ségou Niono KALA SIGUIDA 0,30 Non Pauvre 353 Rural 72 14 49 72 

Ségou Niono MARIKO 0,16 Non Pauvre 369 Rural 149 30 120 149 

Ségou Niono NAMPALARI -0,53 Très Pauvre 4883 Rural 664 117 628 136 

Ségou Niono POGO -0,31 Très Pauvre 512 Rural 574 106 540 46 

Ségou Niono SIRIBALA 0,11 Presque Pauvre 415 Rural 196 42 166 20 

Ségou Niono SIRIFILA BOUNDY 0,88 Non Pauvre 149 Rural 29 3 9 29 

Ségou Niono SOKOLO -0,38 Très Pauvre 1083 Rural 615 110 580 87 

Ségou Niono TORIDAGA KO 0,00 Presque Pauvre 611 Rural 329 66 297 153 

Ségou Niono YEREDON SANIONA 0,23 Non Pauvre 287 Rural 104 23 79 104 

Ségou San SAN 0,68 Non Pauvre 158 Urbain 36 5 23 36 

Ségou San BARAMANDOUGOU -0,01 Presque Pauvre 208 Rural 335 67 303 159 

Ségou San DAH 0,32 Non Pauvre 268 Rural 67 13 44 67 

Ségou San DIAKOUROUNA 0,07 Presque Pauvre 360 Rural 241 49 211 65 

Ségou San DIELI 0,07 Presque Pauvre 259 Rural 234 48 204 58 

Ségou San DJEGUENA 0,09 Presque Pauvre 60 Rural 214 45 184 38 

Ségou San FION -0,21 Pauvre 153 Rural 496 97 463 144 

Ségou San KANIEGUE -0,35 Très Pauvre 101 Rural 599 108 564 71 

Ségou San KARABA -0,09 Pauvre 114 Rural 421 83 388 69 

Ségou San KASSOROLA 0,15 Non Pauvre 388 Rural 156 33 127 156 

Ségou San KAVA 0,21 Non Pauvre 205 Rural 115 24 90 115 

Ségou San MORIBILA 0,14 Non Pauvre 123 Rural 168 36 139 168 

Ségou San N'GOA 0,19 Non Pauvre 173 Rural 120 25 92 120 

Ségou San N'TOROSSO 0,57 Non Pauvre 101 Rural 39 6 16 39 

Ségou San NIAMANA 0,35 Non Pauvre 95 Rural 55 10 32 55 
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Ségou San NIASSO 0,05 Presque Pauvre 288 Rural 261 54 231 85 

Ségou San OUOLON 0,01 Presque Pauvre 414 Rural 299 60 268 123 

Ségou San SIADOUGOU 0,11 Presque Pauvre 536 Rural 192 41 162 16 

Ségou San SOMO 0,07 Presque Pauvre 215 Rural 244 51 214 68 

Ségou San SOUROUNTOUNA 0,29 Non Pauvre 301 Rural 76 16 53 76 

Ségou San SY -0,04 Pauvre 345 Rural 375 75 343 23 

Ségou San TENE -0,40 Très Pauvre 270 Rural 625 112 589 97 

Ségou San TENENI -0,22 Pauvre 145 Rural 511 100 478 159 

Ségou San TOURAKOLOMBA -0,22 Pauvre 187 Rural 508 99 475 156 

Ségou San WAKI 0,14 Non Pauvre 185 Rural 170 37 141 170 

Ségou Tominian TOMINIAN 0,30 Non Pauvre 501 Rural 73 15 50 73 

Ségou Tominian BENENA 0,05 Presque Pauvre 503 Rural 264 56 234 88 

Ségou Tominian DIORA 0,00 Presque Pauvre 409 Rural 323 63 292 147 

Ségou Tominian FANGASSO -0,10 Pauvre 636 Rural 428 86 395 76 

Ségou Tominian KOULA -0,18 Pauvre 639 Rural 472 91 439 120 

Ségou Tominian LANFIALA -0,18 Pauvre 332 Rural 473 92 440 121 

Ségou Tominian MAFOUNE 0,08 Presque Pauvre 720 Rural 221 46 191 45 

Ségou Tominian MANDIAKUY 0,06 Presque Pauvre 469 Rural 251 52 221 75 

Ségou Tominian OUAN 0,23 Non Pauvre 247 Rural 100 22 75 100 

Ségou Tominian SANEKUY -0,09 Pauvre 313 Rural 416 82 383 64 

Ségou Tominian TIMISSA 0,00 Presque Pauvre 1160 Rural 320 62 289 144 

Ségou Tominian YASSO 0,18 Non Pauvre 365 Rural 133 27 105 133 

Mopti Mopti MOPTI 1,97 Non Pauvre 38 Urbain 11 2 10 11 

Mopti Mopti BASSIROU -0,15 Pauvre 243 Rural 450 59 417 98 

Mopti Mopti BORONDOUGOU 0,00 Presque Pauvre 91 Rural 312 33 281 136 

Mopti Mopti DIALLOUBE -0,42 Très Pauvre 926 Rural 635 96 599 107 

Mopti Mopti FATOMA 0,02 Presque Pauvre 302 Rural 285 30 255 109 

Mopti Mopti KONNA 0,11 Presque Pauvre 789 Rural 185 19 155 9 

Mopti Mopti KOROMBANA -0,04 Pauvre 915 Rural 373 46 341 21 

Mopti Mopti KOUBAYE -0,22 Pauvre 216 Rural 507 70 474 155 

Mopti Mopti KOUNARI -0,49 Très Pauvre 391 Rural 656 104 620 128 

Mopti Mopti OURO MODI 0,10 Presque Pauvre 108 Rural 205 21 175 29 
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Mopti Mopti OUROUBE DOUDDE -0,02 Presque Pauvre 315 Rural 351 39 319 175 

Mopti Mopti SASALBE 0,01 Presque Pauvre 49 Rural 310 32 279 134 

Mopti Mopti SIO 0,16 Non Pauvre 523 Rural 148 14 119 148 

Mopti Mopti SOCOURA 0,25 Non Pauvre 655 Rural 94 10 69 94 

Mopti Mopti SOYE -0,34 Très Pauvre 870 Rural 592 90 557 64 

Mopti Bandiagara BADIANGARA 2,01 Non Pauvre 8 Urbain 9 1 8 9 

Mopti Bandiagara BARA SARA 0,06 Presque Pauvre 587 Rural 252 26 222 76 

Mopti Bandiagara BORKO -0,34 Très Pauvre 168 Rural 591 89 556 63 

Mopti Bandiagara DANDOLI 0,27 Non Pauvre 162 Rural 84 9 59 84 

Mopti Bandiagara DIAMNATI -0,26 Très Pauvre 624 Rural 546 80 512 18 

Mopti Bandiagara DOGANI BERE 0,28 Non Pauvre 184 Rural 77 8 54 77 

Mopti Bandiagara DOUCOMBO -0,09 Pauvre 686 Rural 418 51 385 66 

Mopti Bandiagara DOUROU -0,39 Très Pauvre 281 Rural 622 94 586 94 

Mopti Bandiagara KENDE -0,43 Très Pauvre 309 Rural 637 97 601 109 

Mopti Bandiagara KENDIE -0,33 Très Pauvre 1009 Rural 585 86 550 57 

Mopti Bandiagara LOWOLGUEOU 0,10 Presque Pauvre 304 Rural 199 20 169 23 

Mopti Bandiagara METOUMOU 0,05 Presque Pauvre 191 Rural 258 27 228 82 

Mopti Bandiagara ONDOUGOU 0,00 Presque Pauvre 89 Rural 318 34 287 142 

Mopti Bandiagara PELOU 0,08 Presque Pauvre 57 Rural 223 23 193 47 

Mopti Bandiagara PIGNARI -0,12 Pauvre 437 Rural 434 54 401 82 

Mopti Bandiagara PIGNARI BANA -0,52 Très Pauvre 963 Rural 663 106 627 135 

Mopti Bandiagara SANGHA 0,43 Non Pauvre 339 Rural 46 6 23 46 

Mopti Bandiagara SEGUE IRE 0,74 Non Pauvre 106 Rural 32 4 11 32 

Mopti Bandiagara SOROLY 0,00 Presque Pauvre 99 Rural 332 37 300 156 

Mopti Bandiagara TIMNIRI -0,31 Très Pauvre 624 Rural 571 83 537 43 

Mopti Bandiagara WADOUBA 0,19 Non Pauvre 664 Rural 124 13 96 124 

Mopti Bankass BANKASS 0,32 Non Pauvre 338 Rural 64 7 41 64 

Mopti Bankass BAYE 0,00 Presque Pauvre 1317 Rural 321 35 290 145 

Mopti Bankass DIALLASSAGOU 0,14 Non Pauvre 316 Rural 161 17 132 161 

Mopti Bankass DIMBAL HABBE 0,12 Presque Pauvre 267 Rural 182 18 153 6 

Mopti Bankass KANI-BONZONI 0,15 Non Pauvre 167 Rural 153 15 124 153 

Mopti Bankass KOULOGON HABE 0,19 Non Pauvre 203 Rural 122 12 94 122 
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Mopti Bankass LESSAGOU HABE 0,08 Presque Pauvre 195 Rural 232 25 202 56 

Mopti Bankass OUONKORO -0,03 Pauvre 707 Rural 365 42 333 13 

Mopti Bankass SEGUE -0,09 Pauvre 1062 Rural 415 50 382 63 

Mopti Bankass SOKOURA -0,04 Pauvre 824 Rural 372 45 340 20 

Mopti Bankass SOUBALA 0,15 Non Pauvre 143 Rural 157 16 128 157 

Mopti Bankass TORI 0,03 Presque Pauvre 310 Rural 278 29 248 102 

Mopti Djenné DJENNE 0,20 Non Pauvre 257 Urbain 119 11 28 119 

Mopti Djenné DANDOUGOU FAKALA -0,16 Pauvre 241 Rural 457 62 424 105 

Mopti Djenné DERARY -0,17 Pauvre 165 Rural 461 64 428 109 

Mopti Djenné FAKALA -0,20 Pauvre 540 Rural 487 66 454 135 

Mopti Djenné FEMAYE 0,01 Presque Pauvre 164 Rural 300 31 269 124 

Mopti Djenné KEWA -0,47 Très Pauvre 990 Rural 651 103 615 123 

Mopti Djenné MADIAMA -0,25 Très Pauvre 162 Rural 537 77 503 9 

Mopti Djenné NEMA-BADENYAKAFO -0,33 Très Pauvre 879 Rural 588 87 553 60 

Mopti Djenné NIANSANARIE -0,06 Pauvre 129 Rural 395 48 363 43 

Mopti Djenné OURO ALI -0,12 Pauvre 169 Rural 436 55 403 84 

Mopti Djenné PONDORI -0,10 Pauvre 195 Rural 431 53 398 79 

Mopti Djenné TOGUE MOURARI -0,26 Très Pauvre 294 Rural 542 79 508 14 

Mopti Douentza DOUENTZA 0,74 Non Pauvre 150 Urbain 33 5 22 33 

Mopti Douentza DALLAH -0,46 Très Pauvre 1141 Rural 647 101 611 119 

Mopti Douentza DANGOL-BORE -0,44 Très Pauvre 2442 Rural 640 98 604 112 

Mopti Douentza DEBERE -0,16 Pauvre 646 Rural 455 61 422 103 

Mopti Douentza DIANWELY -0,13 Pauvre 202 Rural 445 58 412 93 

Mopti Douentza DJAPTODJI -0,45 Très Pauvre 3068 Rural 644 100 608 116 

Mopti Douentza GANDAMIA -0,40 Très Pauvre 881 Rural 629 95 593 101 

Mopti Douentza HAIRE -0,45 Très Pauvre 3490 Rural 642 99 606 114 

Mopti Douentza HOMBORI -0,13 Pauvre 2075 Rural 440 56 407 88 

Mopti Douentza KERENA -0,31 Très Pauvre 396 Rural 576 84 541 48 

Mopti Douentza KORAROU -0,63 Très Pauvre 1342 Rural 684 108 648 156 

Mopti Douentza KOUBEWEL KOUNDIA -0,36 Très Pauvre 401 Rural 603 91 568 75 

Mopti Douentza MONDORO -0,47 Très Pauvre 5328 Rural 650 102 614 122 

Mopti Douentza PETAKA 0,04 Presque Pauvre 261 Rural 274 28 244 98 
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Mopti Douentza TEDIE -0,25 Très Pauvre 155 Rural 532 75 499 4 

Mopti Koro KORO -0,17 Pauvre 1686 Rural 460 63 427 108 

Mopti Koro BAMBA -0,21 Pauvre 127 Rural 498 68 465 146 

Mopti Koro BARAPIRELI -0,02 Pauvre 188 Rural 359 41 327 7 

Mopti Koro BONDO -0,25 Très Pauvre 419 Rural 538 78 504 10 

Mopti Koro DIANKABOU -0,13 Pauvre 1104 Rural 441 57 408 89 

Mopti Koro DINANGOUROU -0,32 Très Pauvre 1659 Rural 581 85 546 53 

Mopti Koro DIOUGANI -0,19 Pauvre 1955 Rural 482 65 449 130 

Mopti Koro DOUGOUTENE 1 -0,29 Très Pauvre 416 Rural 559 82 525 31 

Mopti Koro DOUGOUTENE 2 -0,22 Pauvre 247 Rural 513 71 480 161 

Mopti Koro KASSA 0,09 Presque Pauvre 142 Rural 218 22 188 42 

Mopti Koro KOPORO PEN -0,34 Très Pauvre 267 Rural 589 88 554 61 

Mopti Koro KOPOROKENDIE NA -0,25 Très Pauvre 230 Rural 536 76 502 8 

Mopti Koro MADOUGOU -0,06 Pauvre 562 Rural 391 47 359 39 

Mopti Koro PEL MAOUDE -0,09 Pauvre 189 Rural 414 49 381 62 

Mopti Koro YORO -0,02 Pauvre 761 Rural 357 40 325 5 

Mopti Koro YOUDIOU -0,20 Pauvre 192 Rural 489 67 456 137 

Mopti Tenenkou TENENKOU 1,45 Non Pauvre 9 Urbain 17 3 15 17 

Mopti Tenenkou DIAFARABE -0,01 Presque Pauvre 584 Rural 346 38 314 170 

Mopti Tenenkou DIAKA -0,16 Pauvre 1161 Rural 454 60 421 102 

Mopti Tenenkou DIONDORI 0,08 Presque Pauvre 517 Rural 225 24 195 49 

Mopti Tenenkou KARERI -0,52 Très Pauvre 4619 Rural 662 105 626 134 

Mopti Tenenkou OURO ARDO -0,03 Pauvre 309 Rural 370 44 338 18 

Mopti Tenenkou OURO GUIRE -0,09 Pauvre 261 Rural 423 52 390 71 

Mopti Tenenkou SOUGOULBE -0,27 Très Pauvre 228 Rural 550 81 516 22 

Mopti Tenenkou TOGORO KOTIA -0,24 Pauvre 1183 Rural 523 74 490 171 

Mopti Tenenkou TOGUERE-COUMBE -0,54 Très Pauvre 2120 Rural 669 107 633 141 

Mopti Youwarou YOUWAROU -0,37 Très Pauvre 904 Rural 611 92 576 83 

Mopti Youwarou BIMBERE TAMA -0,23 Pauvre 534 Rural 522 73 489 170 

Mopti Youwarou DEBOYE -0,22 Pauvre 956 Rural 515 72 482 163 

Mopti Youwarou DIRMA -0,03 Pauvre 440 Rural 368 43 336 16 

Mopti Youwarou DONGO 0,00 Presque Pauvre 335 Rural 330 36 298 154 
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REGION CERCLE COMMUNE IPC_2020 
Statut de 

Pauvreté 2020 

Superficie 

(Km²)  
Milieu 

 Rang 

National 

2020  

 Rang par 

Region 

2020  

 Rang par 

Milieu 

2020  

 Rang par 

Statut 

2020  

Mopti Youwarou FARIMAKE -0,22 Pauvre 2361 Rural 503 69 470 151 

Mopti Youwarou N'DODJIGA -0,37 Très Pauvre 784 Rural 612 93 577 84 

Tombouctou Tombouctou TOMBOUCTOU 1,99 Non Pauvre 16 Urbain 10 1 9 10 

Tombouctou Tombouctou ALAFIA -0,18 Pauvre 1209 Rural 469 14 436 117 

Tombouctou Tombouctou BER -0,17 Pauvre 34436 Rural 463 12 430 111 

Tombouctou Tombouctou BOUREM-INALY -0,32 Très Pauvre 1185 Rural 580 25 545 52 

Tombouctou Tombouctou LAFIA -0,53 Très Pauvre 442 Rural 666 40 630 138 

Tombouctou Tombouctou SALAM -0,58 Très Pauvre 299678 Rural 673 43 637 145 

Tombouctou Diré DIRE 0,27 Non Pauvre 151 Urbain 82 3 25 82 

Tombouctou Diré ARHAM -0,09 Pauvre 92 Rural 427 10 394 75 

Tombouctou Diré BINGA -0,35 Très Pauvre 247 Rural 600 27 565 72 

Tombouctou Diré BOUREM SIDI AMAR -0,02 Presque Pauvre 94 Rural 348 8 316 172 

Tombouctou Diré DANGHA -0,24 Pauvre 210 Rural 526 17 493 174 

Tombouctou Diré GARBAKOIRA -0,18 Pauvre 172 Rural 467 13 434 115 

Tombouctou Diré HAIBONGO -0,21 Pauvre 228 Rural 497 16 464 145 

Tombouctou Diré KIRCHAMBA 0,15 Non Pauvre 80 Rural 158 6 129 158 

Tombouctou Diré KONDI 0,21 Non Pauvre 96 Rural 111 4 86 111 

Tombouctou Diré SAREYAMOU -0,32 Très Pauvre 507 Rural 579 24 544 51 

Tombouctou Diré TIENKOUR 0,21 Non Pauvre 177 Rural 112 5 87 112 

Tombouctou Diré TINDIRMA -0,43 Très Pauvre 176 Rural 639 33 603 111 

Tombouctou Diré TINGUEREGUIF -0,06 Pauvre 133 Rural 390 9 358 38 

Tombouctou Goundam GOUNDAM 1,04 Non Pauvre 96 Urbain 25 2 18 25 

Tombouctou Goundam ALZOUNOUB -0,68 Très Pauvre 4843 Rural 690 49 654 162 

Tombouctou Goundam BINTAGOUNGOU -0,28 Très Pauvre 88 Rural 553 20 519 25 

Tombouctou Goundam D'ADARMALANE -0,60 Très Pauvre 239 Rural 678 46 642 150 

Tombouctou Goundam DOUEKIRE -0,32 Très Pauvre 1103 Rural 577 23 542 49 

Tombouctou Goundam DOUKOURIA -0,39 Très Pauvre 1060 Rural 624 29 588 96 

Tombouctou Goundam ESSAKANE -0,53 Très Pauvre 6506 Rural 665 39 629 137 

Tombouctou Goundam GARGANDO -0,58 Très Pauvre 3391 Rural 675 44 639 147 

Tombouctou Goundam ISSA BERY -0,10 Pauvre 25617 Rural 429 11 396 77 

Tombouctou Goundam KANEYE -0,36 Très Pauvre 57 Rural 607 28 572 79 

Tombouctou Goundam M'BOUNA -0,44 Très Pauvre 322 Rural 641 34 605 113 
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REGION CERCLE COMMUNE IPC_2020 
Statut de 

Pauvreté 2020 

Superficie 

(Km²)  
Milieu 

 Rang 

National 

2020  

 Rang par 

Region 

2020  

 Rang par 

Milieu 

2020  

 Rang par 

Statut 

2020  

Tombouctou Goundam RAZ-EL-MA -0,41 Très Pauvre 44337 Rural 630 30 594 102 

Tombouctou Goundam TELE -0,30 Très Pauvre 250 Rural 567 22 533 39 

Tombouctou Goundam TILEMSI -0,73 Très Pauvre 5445 Rural 696 52 659 168 

Tombouctou Goundam TIN AICHA -0,25 Très Pauvre 18614 Rural 541 19 507 13 

Tombouctou Goundam TONKA -0,34 Très Pauvre 971 Rural 590 26 555 62 

Tombouctou Gourma-Rarhous RHAROUS -0,42 Très Pauvre 1183 Rural 632 32 596 104 

Tombouctou Gourma-Rarhous BAMBARA MAOUDE -0,68 Très Pauvre 3363 Rural 688 48 652 160 

Tombouctou Gourma-Rarhous BANIKANE -0,30 Très Pauvre 530 Rural 561 21 527 33 

Tombouctou Gourma-Rarhous GOSSI -0,55 Très Pauvre 9298 Rural 671 42 635 143 

Tombouctou Gourma-Rarhous HANZAKOMA -0,50 Très Pauvre 3136 Rural 657 37 621 129 

Tombouctou Gourma-Rarhous HARIBOMO -0,72 Très Pauvre 6255 Rural 695 51 658 167 

Tombouctou Gourma-Rarhous INADIATAFANE -0,71 Très Pauvre 6888 Rural 693 50 656 165 

Tombouctou Gourma-Rarhous OUINERDEN -0,63 Très Pauvre 9490 Rural 682 47 646 154 

Tombouctou Gourma-Rarhous SERERE -0,42 Très Pauvre 284 Rural 631 31 595 103 

Tombouctou Nianfunké SOBOUNDOU -0,25 Très Pauvre 1402 Rural 535 18 501 7 

Tombouctou Nianfunké BANIKANE NARHAWA -0,48 Très Pauvre 777 Rural 652 36 616 124 

Tombouctou Nianfunké DIANKE -0,54 Très Pauvre 773 Rural 668 41 632 140 

Tombouctou Nianfunké FITTOUGA 0,00 Presque Pauvre 1011 Rural 328 7 296 152 

Tombouctou Nianfunké KOUMAIRA -0,50 Très Pauvre 461 Rural 660 38 624 132 

Tombouctou Nianfunké LERE -0,59 Très Pauvre 2635 Rural 677 45 641 149 

Tombouctou Nianfunké N'GORKOU -0,45 Très Pauvre 808 Rural 643 35 607 115 

Tombouctou Nianfunké SOUMPI -0,19 Pauvre 1460 Rural 476 15 443 124 

Gao Gao GAO 2,08 Non Pauvre 30 Urbain 6 1 5 6 

Gao Gao ANCHAWADI 0,24 Non Pauvre 13125 Rural 99 4 74 99 

Gao Gao GABERO -0,28 Très Pauvre 1911 Rural 554 13 520 26 

Gao Gao GOUNZOUREYE 0,35 Non Pauvre 588 Rural 56 2 33 56 

Gao Gao N'TILLIT -0,76 Très Pauvre 11534 Rural 700 23 663 169 

Gao Gao SONY ALIBER -0,01 Presque Pauvre 938 Rural 345 7 313 169 

Gao Gao TIILEMSI -0,68 Très Pauvre 1099 Rural 689 21 653 161 

Gao Ansongo ANSONGO 0,34 Non Pauvre 425 Rural 58 3 35 58 

Gao Ansongo BARA 0,08 Presque Pauvre 1032 Rural 229 5 199 53 

Gao Ansongo BOURRA -0,39 Très Pauvre 2205 Rural 623 15 587 95 
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REGION CERCLE COMMUNE IPC_2020 
Statut de 

Pauvreté 2020 

Superficie 

(Km²)  
Milieu 

 Rang 

National 

2020  

 Rang par 

Region 

2020  

 Rang par 

Milieu 

2020  

 Rang par 

Statut 

2020  

Gao Ansongo OUATTAGOUNA -0,07 Pauvre 2868 Rural 403 8 371 51 

Gao Ansongo TALATAYE -0,76 Très Pauvre 7766 Rural 700 23 663 170 

Gao Ansongo TESSIT 0,01 Presque Pauvre 4584 Rural 301 6 270 125 

Gao Ansongo TIN-HAMA -0,45 Très Pauvre 3302 Rural 645 16 609 117 

Gao Bourem BOUREM -0,25 Très Pauvre 6045 Urbain 533 12 34 5 

Gao Bourem BAMBA -0,24 Pauvre 4606 Rural 525 11 492 173 

Gao Bourem TABOYE -0,23 Pauvre 1391 Rural 519 9 486 167 

Gao Bourem TARKINT -0,67 Très Pauvre 16635 Rural 687 20 651 159 

Gao Bourem TEMERA -0,33 Très Pauvre 12724 Rural 583 14 548 55 

Gao Ménaka MENAKA -0,23 Pauvre 14155 Rural 520 10 487 168 

Gao Ménaka ALATA -0,55 Très Pauvre 700 Rural 670 18 634 142 

Gao Ménaka ANDERAMBOUKANE -0,50 Très Pauvre 6342 Rural 659 17 623 131 

Gao Ménaka INEKAR -0,76 Très Pauvre 26117 Rural 700 23 663 171 

Gao Ménaka TIDERMENE -0,65 Très Pauvre 28155 Rural 686 19 650 158 

Kidal Kidal KIDAL -0,31 Très Pauvre 12304 Urbain 575 1 35 47 

Kidal Kidal ANEFIF -0,54 Très Pauvre 5646 Rural 667 2 631 139 

Kidal Kidal ESSOUK -0,61 Très Pauvre 2637 Rural 679 3 643 151 

Kidal Abéibara ABEIBARA -0,76 Très Pauvre 8251 Rural 700 10 663 172 

Kidal Abéibara BOGHASSA -0,76 Très Pauvre 5311 Rural 700 10 663 173 

Kidal Abéibara TINZAWATENE -0,76 Très Pauvre 9500 Rural 700 10 663 174 

Kidal Tessalit TESSALIT -0,71 Très Pauvre 36098 Rural 692 6 655 164 

Kidal Tessalit ADJELHOC -0,65 Très Pauvre 12332 Rural 685 5 649 157 

Kidal Tessalit TIMTAGHENE -0,62 Très Pauvre 30457 Rural 680 4 644 152 

Kidal Tin-Essako TIN ESSAKO -0,71 Très Pauvre 26582 Rural 694 7 657 166 

Kidal Tin-Essako INTADJEDITE -0,76 Très Pauvre 27719 Rural 700 10 663 175 

Bamako Bamako COMMUNE I 1,74 Non Pauvre 38 Urbain 13 4 12 13 

Bamako Bamako COMMUNE II 2,69 Non Pauvre 17 Urbain 1 1 1 1 

Bamako Bamako COMMUNE III 1,57 Non Pauvre 23 Urbain 15 5 14 15 

Bamako Bamako COMMUNE IV 1,29 Non Pauvre 48 Urbain 22 6 17 22 

Bamako Bamako COMMUNE V 2,42 Non Pauvre 37 Urbain 3 2 3 3 

Bamako Bamako COMMUNE VI 2,04 Non Pauvre 88 Urbain 8 3 7 8 
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ANNEXE 2 : Variance totale expliquée 

 

Compos

ante 

Valeurs propres initiales Extraction Sommes des carrés 

des facteurs retenus 

Somme des carrés des facteurs 

retenus pour la rotation 

Total % de la 

variance 

% 

cumulé

s 

Total % de la 

variance 

% 

cumulés 

Total % de la 

variance 

% 

cumulés 

1 6,658 30,265 30,265 6,658 30,265 30,265 5,958 27,081 27,081 

2 2,579 11,724 41,990 2,579 11,724 41,990 1,981 9,006 36,087 

3 1,895 8,612 50,601 1,895 8,612 50,601 1,928 8,763 44,850 

4 1,751 7,959 58,561 1,751 7,959 58,561 1,733 7,879 52,730 

5 1,393 6,332 64,893 1,393 6,332 64,893 1,710 7,772 60,502 

6 1,116 5,072 69,964 1,116 5,072 69,964 1,605 7,295 67,797 

7 1,063 4,833 74,798 1,063 4,833 74,798 1,540 7,001 74,798 

8 ,770 3,500 78,298       

9 ,612 2,781 81,079       

10 ,540 2,453 83,532       

11 ,459 2,087 85,619       

12 ,442 2,008 87,627       

13 ,399 1,811 89,439       

14 ,379 1,724 91,163       

15 ,363 1,652 92,815       

16 ,318 1,447 94,262       

17 ,288 1,310 95,572       

18 ,270 1,225 96,798       

19 ,237 1,079 97,877       

20 ,185 ,842 98,719       

21 ,147 ,670 99,390       

22 
,134 ,610 100,00

0 

      

Méthode d'extraction : Analyse en composantes principales. 
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ANNEXE 3 : Matrice des composantes après rotation  

 Composante 

1 2 3 4 5 6 7 

Zscore:  % de localités où 

existe un lycée 

,893 ,029 ,020 -,014 -,072 ,048 ,032 

Zscore:  % de localités où 

existe une clinique médicale 

,885 ,016 ,012 -,008 -,088 ,039 ,025 

Zscore:  % de localités avec 

réseau électrique EDM 

,853 ,241 ,116 -,048 -,113 ,048 ,006 

Zscore:  % de localités où 

existe un Centre de Formation 

Professionnelle &Technique 

,851 ,184 ,032 -,056 -,072 ,031 -,010 

Zscore:   "% de localités avec 

station d'essence moderne 

fonctionnelle 

,815 ,219 -,021 -,021 -,090 ,060 ,039 

Zscore:  % de localité avec 

réseau SOMAGEP 

fonctionnel 

,787 ,335 -,016 -,091 -,093 ,070 ,000 

Zscore:  % de localités avec 

unité de transformation de 

produits agricoles 

,753 -,116 -,002 ,012 -,013 ,000 ,091 

Zscore:  % de localités où 

existe une cabinet médical 

,747 ,091 -,022 ,046 -,042 ,050 ,098 

Zscore:  % de localités avec 

guichet de banque fonctionnel 

,521 ,038 -,090 ,010 ,029 ,102 ,195 

Zscore:  % de localités avec la 

clinique médicale la + proche 

à moins de 2 km 

,262 ,846 ,020 -,054 -,035 ,038 -,010 

Zscore:  % de localités avec le 

cabinet médical le + proche à 

moins de 2 km 

,192 ,813 ,202 ,053 -,046 ,031 ,082 

Zscore:  % de localités avec 

F1 la plus poche à moins de 

2km 

-,037 -,039 ,832 ,069 ,001 ,064 -,223 

Zscore:  % de localités avec 

F2 la + proche à moins de 2 

km 

-,028 ,168 ,830 ,080 -,010 ,061 ,110 

Zscore:  % de localités avec le 

CSCom le + proche à moins 

de 2 km 

,104 ,524 ,619 -,035 -,158 ,074 ,002 
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 Composante 

1 2 3 4 5 6 7 

Zscore:  % de localités avec la 

pharmacie humaine la + 

proche à 2-5 km 

-,047 ,039 ,073 ,897 ,040 ,083 -,031 

Zscore:  % de localités avec le 

CSCom le + proche à 2-5 km 

-,026 -,059 ,053 ,879 -,159 ,073 -,082 

Zscore:  % de localités avec la 

pharmacie humaine la + 

proche à 5-15 km 

-,101 -,028 ,019 ,030 ,916 ,019 ,015 

Zscore:  % de localités avec le 

CSCom  le + proche à 5-15 km 

-,193 -,097 -,104 -,160 ,856 ,078 -,025 

Zscore:  % de localités avec 

réseau Malitel 

,130 ,048 ,116 ,065 -,018 ,872 -,091 

Zscore:  % de localités avec 

réseau Orange 

,108 ,035 ,037 ,094 ,108 ,869 ,102 

Zscore:  % de localités où 

existe une école F1 

,190 ,076 -,229 ,116 ,096 ,121 ,838 

Zscore:  % de localités avec 

F1 la plus proche à 2-5 km 

-,108 ,006 -,111 ,262 ,102 ,107 -,826 

Méthode d'extraction : Analyse en composantes principales.  

 Méthode de rotation : Varimax avec normalisation de Kaiser. 

a. La rotation a convergé en 6 itérations. 
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ANNEXE 4 : Autres statistiques  

  % de localités d'où l'on peut capter ORTM par REGION et statut de pauvreté 

Statut de 

pauvreté Kayes Koulikoro Sikasso Ségou Mopti Tombouctou Gao Kidal Bamako Ensemble 

Très Pauvre 70,9 99,8 95,0 100,0 86,8 87,0 48,5 0,0   79,1 

Pauvre 89,0 99,5 95,5 88,8 95,9 94,0 74,5     93,1 

Presque 

Pauvre 
97,3 98,7 98,8 99,2 99,8 99,2 100,0     98,7 

Non Pauvre 97,5 98,8 99,6 97,1 96,5 98,6 68,8   100,0 97,6 

Ensemble 88,8 99,1 97,7 96,0 93,9 90,0 62,7 0,0 100,0 92,2 

 

Statut de 

pauvreté de 

conditions de vie 

% de localités à moins de 15 km d'un CSCom 

Kayes Koulikoro Sikasso Ségou Mopti Tombouctou Gao Kidal Bamako Ensemble 

Très Pauvre 45,96 46,54 46,22 45,97 53,46 63,09 33,86 30,53  49,06 

Pauvre 73,93 73,65 80,53 84,96 84,22 85,58 70,32   79,60 

Presque Pauvre 90,68 85,86 89,11 93,56 89,87 98,33 97,44   90,01 

Non Pauvre 90,35 94,83 92,48 97,24 94,57 98,61 93,75  100,00 94,26 

Ensemble 75,40 80,09 81,99 86,08 77,31 72,44 57,87 30,53 100,00 78,27 

 

Statut de 

pauvreté de 

conditions de 

vie 

Nombre moyen de personnel qualifié par commune par Région et par statut de pauvreté 

Kayes Koulikoro Sikasso Ségou Mopti Tombouctou Gao Kidal Bamako Ensemble 

Très Pauvre 2,6 4,2 2,9 2,2 2,4 2,3 3,8 2,4  2,7 

Pauvre 4,1 3,9 2,7 2,0 2,7 3,3 5,5   3,2 

Presque Pauvre 3,2 4,9 3,6 2,9 3,4 4,0 6,0   3,7 

Non Pauvre 5,1 12,2 7,3 5,7 6,3 6,7 10,3  122,7 12,3 

Ensemble 3,7 6,8 4,4 3,5 3,3 3,0 5,7 2,4 122,7 5,6 

 

Statut de pauvreté  

Le port de masque Le lavage fréquent des mains Les mesures de distanciation 

Beaucou

p Peu Non 

Beaucou

p Peu Non 

Beaucou

p Peu Non 

Très Pauvre 16,0 62,3 21,7 20,0 67,4 12,6 2,9 41,1 56,0 

Pauvre 18,2 75,6 6,3 26,7 68,2 5,1 6,8 46,6 46,6 

Presque Pauvre 
19,3 73,3 7,4 30,1 66,5 3,4 4,0 38,6 57,4 

Non Pauvre 18,8 73,3 8,0 29,5 66,5 4,0 5,1 47,7 47,2 

Ensemble 18,1 71,1 10,8 26,6 67,1 6,3 4,7 43,5 51,8 
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 % de localités avec pratique de l'embouche ovine/caprine femme 

  REGION 

  Kayes Koulikoro Sikasso Ségou Mopti 

Tombouct

ou Gao Kidal 

Très Pauvre 67,3 52,7 81,7 87,2 79,7 78,5 79,0 13,6 

Pauvre 70,4 64,8 64,6 86,3 82,9 71,0 74,4   

Presque 

Pauvre 
57,1 73,4 66,4 85,8 90,9 50,8 100,0   

Non Pauvre 77,6 62,0 77,2 71,7 85,4 53,8 100,0   

Ensemble 67,7 64,9 71,2 81,9 83,9 74,5 83,9 13,6 

 

Statut de pauvreté  % de localités avec pratique de l'embouche bovine homme 

 REGION 

 Kayes Koulikoro Sikasso Ségou Mopti Tomboucto

u 

Gao Kidal 

Très Pauvre 71,0 63,0 89,2 92,2 61,9 77,1 85,1 11,9 

Pauvre 65,4 82,2 72,2 91,9 77,9 56,5 83,0 . 

Presque Pauvre 56,0 80,7 81,0 82,1 77,1 20,4 66,7 . 

Non Pauvre 67,7 82,1 84,5 91,3 72,3 51,7 87,2 . 

Ensemble 64,8 79,0 81,1 88,8 71,8 69,5 82,5 11,9 

 

  % de localités avec pratique de l'aviculture familiale améliorée 

Statut de 

pauvreté REGION 

  Kayes Koulikoro Sikasso Ségou Mopti Tombouctou Gao Kidal 

Très Pauvre 8,7 5,2 62,6 7,8 6,0 4,6 1,7 0,0 

Pauvre 29,2 28,2 48,2 27,6 11,0 11,7 7,1   

Presque 

Pauvre 
21,4 27,5 46,8 15,1 29,8 0,0 2,6   

Non Pauvre 47,3 49,0 51,5 26,3 13,9 0,0 8,3   

Ensemble 25,9 30,9 50,7 20,7 13,7 5,5 3,7 0,0 

 

  % de localités avec pratique de l'apiculture améliorée 

  REGION 

  Kayes Koulikoro Sikasso Ségou Mopti Tombouctou Gao Kidal 

Très Pauvre 3,3 2,5 24,7 8,1 2,4 ,6 0,0 0,0 

Pauvre 3,8 20,7 11,4 12,1 6,5 0,0 0,0   

Presque Pauvre 9,0 13,0 22,4 12,9 5,0 ,8 0,0   

Non Pauvre 6,6 11,9 25,3 16,1 7,6 0,0 0,0   

Ensemble 5,6 13,2 21,0 13,0 5,0 ,5 0,0 0,0 
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Statut de 

pauvreté 

Pourcentages de localités où se font les pratiques dites selon le statut de pauvreté 
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Très Pauvre 16,5 42,6 24,7 67,3 49,5 19,5 68,9 31,4 16,4 47,8 

Pauvre 40,2 41,5 44,6 86,0 52,0 31,1 83,1 31,7 20,2 51,8 

Presque 

Pauvre 
51,7 34,9 56,1 91,0 51,9 34,1 86,1 34,2 23,5 57,7 

Non Pauvre 42,8 35,1 57,0 92,1 48,4 41,9 90,3 40,0 19,3 59,3 

Ensemble 37,8 38,6 45,4 84,0 50,5 31,4 81,9 34,1 19,9 54,0 

Nature projet 
Nombre 

de projets 
% 

 

Nature projet 

Nombre 

de 

projets 

% 

Projet Education 418 20,6 
 Projet Formation 

professionnelle 
7 0,3 

Projet Eau 295 14,5  Projet Genre 6 0,3 

Projet Développement Rural 286 14,1  Projet Micro Finance 4 0,2 

Projet Santé 226 11,1 
 Projet d'appui au secteur 

privé 
3 0,1 

Projet d'Aménagement du 

Territoire 
182 9,0 

 Projet de renforcement de la 

résilience 
3 0,1 

Projet d'Infrastructure Routière 180 8,9  Projet Industrie 3 0,1 

Projet Décentralisation 126 6,2  Total 2028 100,0 

Projet Non Classé 96 4,7     

Projet Energie 81 4,0     

Projet Jeunesse 40 2,0     

Projet de logements sociaux 16 0,8     

Projet d'Equipement Routier 14 0,7     

Projet Information 13 0,6     

Projet Assainissement 12 0,6     

Projet Développement 

Institutionnel 
9 0,4 

    

Projet de Sécurité alimentaire 8 0,4     
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Nature de Projets identifiés par statut de pauvreté 

Nature projet Très Pauvre Pauvre Presque Pauvre Non Pauvre Total 

Projet Education 90 95 115 118 418 

Projet Eau 101 77 75 42 295 

Projet Développement Rural 74 89 74 49 286 

Projet Santé 70 53 47 56 226 

Projet d'Aménagement du Territoire 28 44 52 58 182 

Projet d'Infrastructure Routière 29 51 55 45 180 

Projet Décentralisation 20 27 33 46 126 

Projet Non Classé 21 22 20 33 96 

Projet Energie 22 21 17 21 81 

Projet Jeunesse 11 7 10 12 40 

Projet de logements sociaux 1 3 5 7 16 

Projet d'Equipement Routier 0 3 6 5 14 

Projet Information 5 2 2 4 13 

Projet Assainissement 1 3 1 7 12 

Projet Développement Institutionnel 1 3 3 2 9 

Projet de Sécurité alimentaire 1 5 2 0 8 

Projet Formation professionnelle 0 3 1 3 7 

Projet Genre 1 4 0 1 6 

Projet Micro Finance 1 2 0 1 4 

Projet d'appui au secteur privé 0 1 0 2 3 

Projet de renforcement de la résilience 2 0 1 0 3 

Projet Industrie 1 0 2 0 3 

Total  480 515 521 512 2028 

 

 Activités économiques Activités sociales Activités culturelles 

Fort Moye

n 

Faible Fort Moye

n 

Faible Fort Moye

n 

Faible 

% % % % % % % % % 

Région 

Kayes 34,9 31,8 33,3 23,3 38,0 38,8 15,5 37,2 47,3 

Koulikoro 32,4 41,7 25,9 20,4 44,4 35,2 19,4 42,6 38,0 

Sikasso 30,6 37,4 32,0 25,9 36,7 37,4 19,0 35,4 45,6 

Ségou 27,1 31,4 41,5 22,0 34,7 43,2 22,0 29,7 48,3 

Mopti 78,7 12,0 9,3 72,2 18,5 9,3 75,0 13,9 11,1 

Tombouctou 44,2 42,3 13,5 32,7 51,9 15,4 30,8 44,2 25,0 

Gao 66,7 25,0 8,3 58,3 33,3 8,3 54,2 29,2 16,7 

Kidal 9,1 72,7 18,2 27,3 45,5 27,3 36,4 27,3 36,4 

Bamako 33,3 ,0 66,7 ,0 50,0 50,0 33,3 ,0 66,7 

Statut de 

pauvreté 

Très Pauvre 46,3 30,3 23,4 40,6 36,6 22,9 38,3 33,7 28,0 

Pauvre 44,3 33,5 22,2 39,8 32,4 27,8 34,7 30,7 34,7 

Presque Pauvre 36,4 32,4 31,3 29,0 32,4 38,6 23,9 33,0 43,2 

Non Pauvre 34,7 33,0 32,4 20,5 43,8 35,8 23,3 33,0 43,8 

Milieu 

Urbain 40,5 29,7 29,7 21,6 51,4 27,0 24,3 40,5 35,1 

Rural 40,4 32,4 27,2 33,0 35,4 31,5 30,3 32,1 37,5 

Ensemble 40,4 32,3 27,3 32,4 36,3 31,3 30,0 32,6 37,4 
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ANNEXE 5 : Questionnaires  

 

 

 

 

 

Niveau 

géographique  
Libellé Code 

Région de : …………..………………………….……|__| 

Cercle de : ……………………………………….….. |__|__| 

Commune de : ………………………………….…... |__|__|__|__| 

Dates remplissage : Début : …../……/2020 Fin :  …../……/2020 

Nom et Prénom de l'Enquêteur  ………….……………………… 

Nom, signature et cachet de l'autorité communale : 

………………………………………………………………… 

 

 

 

N° de téléphone de l’autorité :  ……………………………………….. 

Nom et Prénom du Contrôleur :………..:……………… ……… 

Nom et Prénom du Superviseur : ……………………………….. 

 

Les informations recueillies à l’aide de ce Questionnaire seront gardées confidentielles ; elles ne peuvent en 

aucun cas être utilisées à des fins autres que statistiques 

Enquêtes études du Profil des Communes 

Questionnaire COMMUNE 
2020 
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Module A.   Caractéristiques générales de la commune 

A1 : Caractéristiques administratives 

A1.1. Nombre de localités de la Commune |__|__| 

A1.2. Nombre de centres d'état civil fonctionnels (principal, secondaire et centre de déclaration) |__|__|__| 

A1.3. Nombre de services techniques (Etat, Collectivité) fonctionnels dans la commune |__|__| 

Si présence de service technique 

fonctionnel, désignation des 3 

principaux 

Service Tch1 :…………………………… |__|__| 

Service Tch2 :…………………………… |__|__| 

Service Tch3 :…………………………… |__|__| 

A1.4. Nombre total d’agents de la mairie : ………………………………………… 

Dont : 

• Effectif du personnel communal  

­ dont femmes 

• Effectif du personnel auxiliaire 

­ dont femmes 

|__|__| 

 

|__|__| 

|__|__| 

|__|__| 

|__|__| 

A1.5. Membres du conseil communal : Effectif total  

                                       Dont femmes  

|__|__| 

|__|__| 

A1.6. Prénom (s) et Nom du maire de la commune : ……………………………………………… 

A1.7. Sexe du maire de la commune 
Homme : 1 

Femme :  2 
|__| 

A1.8. Localité d’origine du maire de la 

commune 

1. Chef lieu de la Commune 

2. Autre localité de la commune 

3. Autre localité du cercle 

4. Autre localité de la région 

5. Autre localité du pays 

|__| 

A1.9. Profession du maire de la commune : …...…………………………………. |__|__| 

A1.10. Résidence du maire de la commune 

1. Chef lieu de la Commune 

2. Autre localité de la commune 

3. Autre localité du cercle 

4. Autre localité de la région 

5. Autre localité du pays 

|__| 

A2. Aménagements agricoles et Ressources naturelles  

A2.1. Superficie totale hydro agricoles aménagées de la commune (ha) |__|__|__|__|__| 

A2. 2. Superficie totale des périmètres irrigués villageois (PIV et PPIV) de la 

commune (ha) 
|__|__|__|__|__| 

A2. 3. Superficie totale des bas fonds aménagés de la commune (ha) |__|__|__|__|__| 

A2. 4. Superficie des mares aménagées (ha) |__|__|__|__| 

A2.5. Nombre de forêts naturelles de la commune  |__|__| 

A2. 6. Superficie totale des forêts naturelles de la commune (ha) |__|__|__|__| 
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Module B. Caractéristiques des établissements scolaires fonctionnels de la commune 

❖ Les établissements dont le fonctionnement est interrompu suite à l’insécurité, au 

Covid-19 ou autre évènement exceptionnel sont considérés comme fonctionnels.  

❖ Les salles de classes prises en compte sont celles qui sont à la norme ; sont exclus les 

espaces occupés sous arbre, hangars et autres abris de fortune.   

 

B1. Etablissements fonctionnels de l’enseignement préscolaire 

Nombre de jardins 

d’enfants Effectifs des enfants 

(jardin et garderie) 

Effectifs 
des 

monitrices 

Disponibilité des commodités au sein des jardins 

Nombre 
total de 
jardins 

Nombre 

total de 

garderies 

Nombre 

de jardins 

avec 

électricité 

Nombre 

de 

jardins 

avec eau 

potable 

N
o

m
b

re d
e jard

in
s 

av
ec lieu

   

d
’

aisan
ce (W

C
-

ch
asse /latrin

e) 

p
o

u
r les en

fan
ts 

Nombre de 

jardins équipés 

de. nécessaires 

lavage des 

mains des 

enfants 

Effectif 
total 

Dont 
petites 
Filles 

|__| |__| |__|__|__| |__|__|__| |__|__| |__| |__| |__| |__| 

 

B2. Etablissements fonctionnels de l’enseignement fondamental 

Cycle 

Principales caractéristiques des écoles fondamentales 
Disponibilité des commodités au 

sein des écoles fondamentales  

N
o
m

b
re E

co
le  

Nombre de salles de 
classe 

N
o
m

b
re d

e tab
les b

an
cs 

Effectif des élèves 

E
ffectifs d

es en
seig

n
an

ts 

N
o
m

b
re d

’
éco

les av
ec 

électricité  

N
o
m

b
re d

’
éco

les av
ec eau

 

p
o
tab

le 

N
o

m
b

re d
’

éco
les av

ec lieu
 

d
’

aisan
ce (W

C
-ch

asse /latrin
e) 

p
o

u
r les élèv

es 

Nombre 

d’écoles 

avec 

nécessair

es de 

lavage 

des 

mains 

des 

élèves  

Total 

D
o
n
t n

o
n

 u
tilisées 

Effectif total Dont Filles 

F1 |__|__| |__|__|__|__| |__|__| |__|__|__|__|__| |__|__|__|__|__| |__|__|__|__|__| |__|__|__| |__|__| |__|__| |__|__| |__|__| 

F2 |__|__| |__|__|__|__| |__|__| |__|__|__|__|__| |__|__|__|__|__| |__|__|__|__|__| |__|__|__| |__|__| |__|__| |__|__| |__|__| 

B3. Etablissements fonctionnels de l’enseignement secondaire 

Nombre 
de lycée  

Nombre total 
de salles de 

classe 

Nombre de salles de 
travaux pratiques 

(sciences/ informatique) 

Effectif des élèves  Nombre de 
professeurs Total  Dont Filles 

|__| |__|__| |__| |__|__|__|__|__| |__|__|__|__|__| |__|__|__|__| 
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Module C : Gouvernance économique et gestion du territoire 

C.1. Le PDESC actualisé est en cours de mise en œuvre 
Oui=1 

Non=2 
|__| 

C.2. Existe-il un schéma d’aménagement du territoire pour la commune ? Oui=1 

Non=2 
|__| 

C.3. Porte feuille de projets de développement de la commune : les trois principaux projets en cours, 

en préparation ou en recherche de financement.   

Libellé projet  
Code 

projet  
Etat du projet 

C.3.1. Projet 1 : ……………………………… |__|__| 

En Cours de réalisation =1 

En Préparation=2 

En Recherche de Financement=3 

|__| 

C.3.2. Projet 2 : ……………………………. |__|__| 

En Cours de réalisation =1 

En Préparation=2 

En Recherche de Financement=3 

|__| 

C.3.3. Projet 3 :………………………….. |__|__| 

En Cours de réalisation =1 

En Préparation=2 

En Recherche de Financement=3 

|__| 

C.4. Part des ressources propres dans les recettes budgétaires 2019 de la commune (%)  |__|__| 

C.5. Part de l’Etat dans les recettes budgétaires 2019 de la commune (%) |__|__| 

C.6. Part des PTF dans les recettes budgétaires 2019 de la commune (%) |__|__| 

C.7. Part d’autres sources de financement dans les recettes budgétaires 2019 de la 

commune (%) 
|__|__| 

C.8.Part du secteur de l’éducation dans les dépenses budgétaires 2019 de la commune (%)  |__|__| 

C.9. Part du secteur de la santé dans les dépenses budgétaires 2019 de la commune (%) |__|__| 

C.10. Part du secteur de l’énergie dans les dépenses budgétaires 2019 de la commune (%) |__|__| 

C.11. Part du secteur de l’eau et assainissement dans les dépenses budgétaires 2019 de la 

commune (%) 
|__|__| 

C.12. Part du secteur de l’environnement dans les dépenses budgétaires 2019 de la 

commune (%) 
|__|__| 

C.13. Total des recettes budgétaires et taux de 

réalisation par rapport aux prévisions pour 2017, 

2018 et 2019 

Année 

C.13.1 Montant 

année (millier Fr 

CFA) 

C.13.2 Taux de 

réalisation année 

(%) 

2017 |__|__|__|__|__|__| |__|__| 

2018  |__|__|__|__|__|__| |__|__| 

2019  |__|__|__|__|__|__| |__|__| 

C.14 Quelle est approximativement la part (%) de budget affectée aux besoins des femmes ? 

 

• C.14.1 Part dans le Budget du PDESC actuel 

(%) 
|__|__|   

• C.14.2 Part dans Budget annuel 2019 (%) |__|__|   
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Module D : Gouvernance sociale 

Module D.1 : Violences faites aux femmes et aux filles  

D.1.1 Y a –t-il des cas de violences faites aux femmes et aux filles, rapportés dans 

votre commune depuis 2017 ? 

(Viol, Harcèlement sexuel, Violence conjugale, Violences physiques (agression 

physique, blessure), Mariage forcé)  

Oui=1 

Non=2 

|__| 

D.1.2 Si Oui= à D.1.1, nombre des cas rapportés par type 

 

Viol 

Harcèlement sexuel 

Violence conjugale 

Violences physiques hors couple (agression physique, 

blessure) 

 Mariage forcé  

2017 2018 2019 

|__|__|__| 

|__|__|__| 

|__|__|__| 

|__|__|__| 

 

|__|__|__| 

|__|__|__| 

|__|__|__| 

|__|__|__| 

|__|__|__| 

 

|__|__|__| 

|__|__|__| 

|__|__|__| 

|__|__|__| 

|__|__|__| 

 

|__|__|__| 

D.1.3 Par qui ces cas de violences sont-ils rapportés ? 

Par des victimes... Oui= 1 Non= 2 

Par des témoins... Oui= 1 Non= 2 

Par des ONG... Oui= 1 Non= 2 

 

|__| 

|__| 

|__| 

D.1.4   Que faites-vous normalement lorsque des cas de violences sont rapportés ? 

Référer la victime au centre de santé Oui= 1 Non= 2 

Référer la victime à la police/gendarmerie Oui= 1 Non= 2 

    Référer la victime dans un centre spécialisé de prise en charge Oui=1 Non=2 

Dénoncer le coupable à la police/gendarmerie Oui= 1 Non= 2 

Enregistrer le cas dans un registre Oui= 1 Non= 2 

Faire la médiation entre la victime et le coupable Oui= 1 Non= 2 

Poursuite judiciaire contre le coupable Oui= 1 Non= 2 

Rien Oui= 1 Non= 2 

 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

D.1.5 Quels sont les services fournis aux victimes ? 

Services médicaux.. Oui= 1 Non= 2  

Services juridiques et judiciaires. Oui =1 Non= 2 

Services psychologiques.. Oui= 1 Non= 2 

Services socioéconomiques. Oui =1 Non =2 

 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

D.1.6 Structures de prise en charge par domaine d’intervention 

Formation Oui= 1 Non= 2 

Information/sensibilisation Oui= 1 Non= 2 

Collecte de données de terrain Oui= 1 Non= 2 

Prise en charge médicale Oui= 1 Non= 2 

Prise en charge juridique et judicaire Oui= 1 Non= 2 

Prise en charge psychosociale Oui= 1 Non= 2 

Prise en charge socioéconomique Oui= 1 Non= 2 

 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

|__| 

D.1.7 Structures de prise en charge par nature 

Publique (Etat).......................... Oui= 1 Non= 2 

Communautaire (collectivité)…………...Oui= 1 Non= 2 

ONG.......................... Oui= 1 Non= 2 

 

|__| 

|__| 

|__| 
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Module D.2 : Assistance sociale 

D.2.1 Y a t-il eu des cas de 

difficultés alimentaires en 2019 ? 

Oui=1 

Non=2 
|__|  

D.2.6 Si oui à D2.5, dénomination(s) du (des) 

système (s)  

(3 principaux) : 

D.2.2 Si oui à D2.1 : Raisons de ces difficultés   

………………………………………………… 

………………………………………………… 

|__|__| 

 D.2.6.1…………………………… |__| 

 

D.2.6.2…………………………… |__| 

D.2.6.3 …………………………… |__| 

D.2.3 Si oui à D2.1, y-a-t-il eu à 

cette occasion une assistance 

alimentaire ? 

Oui=1 

Non=2 
|__| 

D. 2.7 Nombre de personnes 

indigentes répertoriées en 2019 
|__|__|__| 

D.2.8   Nombre de personnes 

assistées en 2019 dans le cadre du 

Régime d’Assistance Médicale 

(RAMED) 

|__|__|__| 

D.2.4 Si oui à D2.3, nature de l’assistance (plusieurs 

réponses simultanées possibles) 

 

D.2.9 Y-a-t-il eu depuis 2017 des cas de 

difficultés (retrait) scolaires des filles dues à des 

raisons sociales ou économiques (pauvreté de la 

famille, mariage forcé, grossesse précoce, travaux 

familiaux, questions d’insécurité ou autres) ? 

D.2.4.1 Aide monétaire pour 

assistance alimentaire   

Oui=1 

Non=2 
|__| 

Beaucoup=1 

Un peu=2  

Rare =3 

|__| 

D.2.4.2 Aide alimentaire gratuite 

directe  

Oui=1 

Non=2 
|__| 

D.2.10 Quelle assistance, dans chacun des cas 

suivants, est donnée au niveau de la commune 

pour permettre aux filles en difficulté de 

poursuivre leur scolarité ? 

D.2.4.3 Aide alimentaire indirecte 

(vente à prix modéré, travail/vivre 

etc.)  

Oui=1 

Non=2 
|__|  

D.2.10.1 Cas d’Extrême pauvreté de 

la famille : …………………… 
|__|__| 

D.2.4.4 Autres  
Oui=1 

Non=2 
|__|  

 D.2.10.2 Cas de Mariage forcé : 

…………………..………….. 
|__|__| 

D.2.5 Existe-t-il dans la commune 

un/des système(s) d’assistance aux 

plus pauvres (Jigisèmèjiri, Bourse 

maman, mutuelle de santé, OCHA 

et autres notamment ONG 

Oui=1 

Non=2  
|__|   

D.2.10.3 Cas de Grossesse précoce: 

…… ………………………….. 
|__|__| 

    
D.2.10.4 Cas d’Insécurité: 

………………………………...….. 
|__|__| 
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 Module E : Gouvernances politique Administrative, Sécuritaire et Sanitaire 

Module E.1 : Gouvernance politique et administrative 

E.1.1 Nombre de partis politiques présents au 

niveau de la commune 

 

 

|__|__|__| 

 E.1.11 Les citoyens sont ils 

impliqués dans la prise de 

décision concernant la vie de 

la commune  

0. Pas du tout 

1. Rarement 

2. Quelquefois 

3. Fréquemment 

|__| 

E.1.2 Nombre de partis politiques représentés au 

Conseil Communal 
|__|__| 

 E.1.12 Justifier la réponse   

………………………………

………………………… 

|__| 

E.1.3 Appartenance politique du maire de la 

Commune : 

……………..……………………………………

…………………………………..  

|__|__| 

 E.1.13 Nombre actuel de 

coopératives/ODC 

(Organisation de 

développement 

Communautaire) 

|__|__| 

E.1.4. Nombre d'années d'études achevées par le 

maire 
|__|__| 

 E.1.14 Nombre de localités 

en jumelage avec d'autres 

localités du pays 

|__|__| 

E.1.5 Combien de PV de 

sessions ordinaires ont été 

transmis à la tutelle durant 

les 3 dernières années 

2017 

2018  

2019 

|__| 

|__| 

|__| 

 
E.1.15 Nombre de localités 

en jumelage avec d'autres 

localités du reste du monde 

|__|__| 

E.1.6 Existence de débats 

publics sur la gestion de la 

commune 

1. Oui 

2. Non 
|__| 

 E.1.16 Nombre d'associations 

de jeunes opérant 

actuellement dans la 

commune 

|__|__| 

E.1.7 Si oui à E1.6, sur quoi portent-ils 

principalement ? 

• E.1.7. 1………………………………… 

• E.1.7.2 ………………………………… 

• E.1.7.3 ………………………………… 

 

 

|__|__| 

|__|__| 

|__|__| 

 

 

E.1.17 Nombre d'associations 

de femmes opérant 

actuellement dans la 

commune 

|__|__| 

E.1.8 Ya t-il eu des débats 

publics d’adoption du 

budget de la commune ?  

Oui=1 ; Non=2 

2017 

2018  

2019 

|__| 

|__| 

|__| 

 E.1.18 Nombre de 

projets/programmes de 

développement intervenant 

actuellement dans la 

commune 

|__|__| 

E.1.9 Ya t-il eu des débats 

publics de restitution du 

budget de la commune ? 

Oui=1 ; Non=2 

2017 

2018  

2019 

 

|__| 

|__| 

|__| 

 
E.1.19 Nombre d'ONG 

opérant actuellement dans la 

commune 

|__|__| 

E.1.10 Le compte 

administratif est il produit 

dans les délais ? 

 

0. Pas du tout 

1. Rarement 

2. Quelque fois 

3. Fréquemment 

|__|  

E.1.20 A quand remonte la 

dernière mission de contrôle 

des activités de la commune 

par la tutelle et/ou les 

structures de contrôle ? 

 
0. Jamais 

1. Un an 

2.  Deux ans 

3. Plus de 2 ans 

|__| 
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Module E.2 : Gouvernance Sécuritaire 

E.2.1 Il y-a-t-il eu un ou des cas 

d’atteinte à la sécurité des citoyens 

constatés (vol bétail, conflits 

intercommunautaires, conflits 

éleveurs/agriculteurs, conflits fonciers, 

attaques de groupes armées) au cours des 

3 dernières années ? 

Oui=1 

Non=2 
|__| 

 E.2.4 Quels sont les dispositifs sécuritaires 

fonctionnels dans la commune ?  

E.2.2 Si oui à E.2.1, Nombre 

de cas par type et par an 
2017 2018 2019 

 
E.2.4.1 Force armée 

Oui=1 

Non=2 
|__| 

E.2.2.1 Vol de bétail |__|__|__| |__|__|__| |__|__|__| 
 E.2.4.2 Gendarmerie/Garde 

 

Oui=1 

Non=2 
|__| 

E.2.2.2 Conflits 

intercommunautaires 
|__|__|__| |__|__|__| |__|__|__| 

 
E.2.4.3 Police 

Oui=1 

Non=2 
|__| 

E.2.2.3 Conflits 

agriculteurs/Eleveurs 
|__|__|__| |__|__|__| |__|__|__| 

 
E.2.4.4 Groupe d’autodéfense - 

Oui=1 

Non=2 
|__| 

E.2.2.4 Conflits fonciers |__|__|__| |__|__|__| |__|__|__| 

 E.2.5 Quel est le degré d’impact négatif de 

ces violences sur les activités économiques, 

sociales et culturelles  

E.2.2.5 Attaques de groupes 

armés 
|__|__|__| |__|__|__| |__|__|__| 

 
E.2.5.1 Activités 

économiques 

Fort=1 

Moyen=2 

Faible=3 

|__| 

E.2.3 Que font les autorités dans ces cas ? 

 

E.2.5.2 Activités sociales 

Fort=1 

Moyen=2 

Faible=3 

|__| 

E.2.3.1 Vol de bétail  : 

………….……………….…………………… |__|__| 

 

E.2.5.3 Activités culturelles 

Fort=1 

Moyen=2 

Faible=3 

|__| 

E.2.3.2 Conflits 

intercommunautaires  ………………………………

………………… 

|__|__| 

       

E.2.3.3 Conflits 

Agriculteurs/Eleveurs  ………………………………

………………… 
|__|__| 

       

E.2.3.4 Conflits fonciers : 

…………………………..…………………….  |__|__| 
       

E.2.3.5 Attaques de groupes armés : 

………………….…………………………… |__|__| 
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E3. Gouvernance sanitaire en rapport avec Covid-19 

E3.1 Y’a-t’ il au niveau de la commune un dispositif opérationnel de prévention ou de 

riposte face à la maladie à Covid-19 ?  

Oui=1 

Non=2 
|__| 

E3.2 Si Non à E3.1 : Les autorités de la commune ont elles initié particulièrement des 

mesures pour la protection de la population contre la maladie à Covid-19 

Oui=1 

Non=2 
|__| 

E3.3 : Quelles mesures pratiques ont été mises en œuvre dans la commune pour la protection des 

populations contre le virus : 

E3.3.1 : Information de la population sur l’adoption des mesures de distanciation et 

le lavage fréquent des mains. 

Oui=1 

Non=2 
|__| 

E3.3.2a : Distribution de masque  
Oui=1 

Non=2 
|__| 

E3.3.2b : Distribution de solution hydro alcoolique et/ou de savon 
Oui=1 

Non=2 
|__| 

E3.3.3 : Mise en place de Dispositif pour la gestion des cas de suspections de 

contamination   

Oui=1 

Non=2 
|__| 

E3.3.4 : Si oui à E3.3.3 décrire brièvement ce dispositif de gestion 

……………………… 

………………………………………………………………………………………. 

|__| 

E3.3.5 : Mise en place de Dispositif pour la gestion de cas avérés de contamination 
Oui=1 

Non=2 
|__| 

E3.3.6 : Si oui à E3.3.5 décrire brièvement ce dispositif de gestion de cas avérés  

………………………………………………………………………………………. 
|__| 

E3.4 Les populations de la commune respectent elles les mesures barrières suivantes ?  

E3.4.1 Le port de masque : Beaucoup=1, Peu=2 ; Non=3 |__| 

E3.4.2 Le lavage fréquent des mains : Beaucoup=1, Peu=2 ; Non=3 |__| 

E3.4.3 Les mesures de distanciation (1,5 m) : Beaucoup=1, Peu=2 ; Non=3 |__| 

E3.5 : Combien y a t-il eu dans la commune de cas avérés de malade au Covd-19 

jusqu’à ce jour ? 
|__|__| 

E3.6 : L’apparition du virus au Mali a-t’ il eu des effets négatifs 

sur les activités économiques dans la commune ?  Codes effets : 

Beaucoup=1 ; 

Quelque peu=2 ; 

Aucun=3 

|__| 

E3.7 : L’apparition du virus au Mali a-t’ il eu des effets négatifs 

sur les activités culturelles dans la commune ?   
|__| 

E3.8 : L’apparition du virus au Mali a-t’ il eu des effets négatifs 

sur les activités sociales dans la commune ? 
|__| 
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Module F : Gouvernance environnementale 

F.1 La cueillette des produits de la forêt est-elle faite dans des conditions 

de préservation de la ressource ?  

Oui=1 

Non=2 
|__| 

F.2 : Si Non à F.1 : Donner les 3 principales raisons de « non préservation de la ressource » :  

F.2.1 : Raison 1 : 
Code Raison 
­ Exploitation d’essences protégées =1 

­ Coupe abusive=2 

­ Prélèvement abusif pour pharmacopée=3 

­ Feux de brousse=4 

­ Effets négatifs de l’orpaillage=5 

­ Autres =6 

|__| 

F.2.2 : Raison 2 : |__| 

F.2.3 : Raison 3 : |__| 

F.3 Superficie en ha de terres reboisées en 2019 |__|__|__|__| ha 

F.4 Etat végétatif actuel de ces superficies ?  

Codes Etat Végétatif 
Excellent=5 

Bon=4 

Moyen=3 

Mauvais=2 

Sans avis=1 

Sans objet =0 

|__| 

F.5 Superficie en ha de terres déboisées en 2019 |__|__|__|__| ha 

F.6 Superficie en ha des terres brûlées en 2019 par les feux de brousse tardifs |__|__|__|__| ha 
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Niveau 

géographique 
Libellé Code  

Nom, fonction, signature et cachet de l'autorité communale : 

Région de   
…………………………………………………………………… 

Cercle de   
 

Commune de    
N° de téléphone de l’autorité :  ……………………………………….. 

Nombre de localités ………………………..…      |__|__|   

Dates remplissage : Début : …../……/2020 Fin :  …../……/2020 Nom et Prénom du Contrôleur :………………………………… 

Nom et Prénom de l’Enquêteur : ………….……………………………… Nom et Prénom du Superviseur : ……………………………….. 

Etudes du Profil des Communes et d’évaluation de l’Indice de Pauvreté 

Communale (IPC) 
Questionnaire LOCALITE 2020 
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Module G.1 : Etat de désenclavement de la localité                                                                             

Identification de la localité 

A quelle distance de (nom localité) passe ladite route et quel est l’état de praticabilité de cette route et le raison de non praticabilité    

Code distance 

• Par la localité=1 ; 

• A moins de 2 km =2 ; 

• Entre 2 et 5 km=3 ; 

• Entre 5 et 15 km= 4 ; 

• Plus de 15 km=5 

Code praticabilité 

• En toute saison=1 

• Saison sèche seule =2 

• Pas/peu praticable du tout =3 

• Sans objet=4 

Code raison de non praticabilité  

• revêtement abimé…….1    

• ouvrages défectueux…2   

• inondation…………….3 

• insécurité………………..4 

• Sans objet………………….5 

Désignation localité 
Code 

localité 

Route bitumée la + proche Route latéritique la + proche Piste rurale la+ proche 

Distance à 

la localité 

Etat de 

praticabilité 

Si non 

praticable, 

raisons 

Distance à la 

localité 

Etat de 

praticabilité 

Si non 

praticable, 

raisons 

Distance à la 

localité 

Etat de 

praticabilité 

Si non 

praticable, 

raisons 

           

           

Module G2 : Etat de désenclavement de la localité : Infrastructures de transport   

Identification de la localité 

Code fréquence des liaisons avec le chef-lieu de la commune ? 

• Journalière=1 ; 

• Hebdomadaire=2 

• Occasionnelle=3 ; 

• Autres fréquences=4 ; 

• Aucune=5 ; 

• Sans objet si voie ne passe pas par localité=6 

Désignation localité 
Code 

localité 

Route 

passe par la 

localité 

Oui=1 

Non= 2 

Si une route passe par la localité 

Voie navigable 

passe par la localité 

Oui=1 

Non=2 

Si une voie navigable passe par la localité 

Existence de 

gare routière 

Oui=1 

Non=2 ; 

Sans objet =3 

Fréquences des liaisons avec le 

chef-lieu de commune (car, 

camion, voiture, moto) 

Existence 

d’embarcadère 

Oui=1 

Non=2 ; 

Sans objet =3 

Fréquences des liaisons 

avec le chef-lieu de 

commune (bateau, 

chaland, pirogue) 
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Module H : Couverture de la localité par les réseaux de télécommunication et les moyens d’information 

Identification de la localité 

Peut-on téléphoner oui ou non dans (Nom localité) sur le 

réseau (Nom réseau) ? 

Oui=1 

Non=2 

Peut-on oui ou non y capter (Nom 

chaine/Radio) ? 

Oui=1 

Non=2 

Peut-on dans (Nom 

localité) accéder oui ou 

non à Internet selon (Nom 

mode d’accès) 

Oui=1 Non=2 

Désignation localité 
Code 

localité 

SOTELMA MALITEL ORANGE TELECEL ORTM 
Radio de 

proximité 

Autres radios 

et TV 

Par téléphone 

potable 

approprié 

Par poste fixe 

(Cyber-Café 

ou autre) 

  
       

  

  
       

  

 

Module I.1 : Systèmes d’approvisionnement en énergie de la localité : Approvisionnement par réseau 

 Identification de la localité 

Présence oui ou non de réseau électrique fonctionnel dans 

(Nom localité) ? 

Oui=1 

Non=2 

Fréquences de 

fourniture du service 
Population desservie 

Désignation localité 
Code 

localité 
Réseau EDM Réseau AMADER 

Autres réseaux 

(privés) 

• Jour seulement…..1 

• Nuit seulement…..2  

• Jour et nuit………3 

• Sans objet ……….4 

• Toute.…......1 

• Quelques zones…...2 

• Quelques ménages …3 

• Sans objet ……….4 
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Module I.2 : Systèmes d’approvisionnement en énergie de la localité : Autres énergies modernes   

Identification de la localité 

Produit-t-on dans la localité oui ou non les 

énergies renouvelables dites ? 

Oui=1 

Non=2 

Existe-t-il oui ou non d’autres sources d’énergie moderne et présence 

oui ou non d’éclairage public dans (localité) ? 

Oui=1 

Non=2 

Désignation localité 
Code 

localité 

Energie solaire 

(panneaux 

solaires) 

Energie 

éolienne 
Biogaz 

Groupe 

électrogène privé 

fonctionnel  

Station 

d’essence 

moderne 

fonctionnelle  

Station 

d’essence 

sommaire 

fonctionnelle 

Plateforme 

multifonctionne

lle fonctionnelle 

Eclairage 

public 

     
    

 

     
    

 

 

Module I.3 : Systèmes d’accès à l’eau potable et à l’assainissement 

Identification de la localité 

Existence de réseau 

d’adduction d’eau potable 

dit dans la localité 
 

Oui fonctionnel = 1 

Oui non fonctionnel =2 

Non = 3 

Nombre de points d’eau 

fonctionnels de la localité 

Existence d’un 

système de 

canaux 

d’évacuation des 

eaux de pluie dans 

la localité 

Existence 

d’un réseau 

de mini-

égouts dans 

la localité 

Existence de 

système organisé 

de ramassage 

d’ordures dans la 

localité 

Désignation localité 
Code 

localité 
SOMAGEP 

Adduction d’eau 

sommaire 

Puits à grand 

diamètre 

Puits 

citerne 

Bornes 

fontaines 

Oui = 1 

Non = 2 

Oui = 1 

Non = 2 

Oui = 1 

Non = 2 
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Module J : Pratiques d’activités de diversification des revenus    

Identification de la localité 
Pratique-t-on dans la localité les activités de diversification des revenus ci-après ? 

Oui=1 Non=2 

Les acteurs économiques de la 

localité bénéficient-ils 

des services de :  

Oui=1 ; Non=2 

Désignation localité 
Code 

localité 

M
ar

aî
ch

ag
e 

Embouche paysanne 

Aviculture 

familiale améliorée 

Apiculture 

améliorée 

Piscicultu

re 

Fournisseur 

intrant privé 

/associatif) ? 

 

Un service 

conseil pour ces 

pratiques (Etat/ 

ONG) ? 

bovine 

femme 

bovine 

homme 

Ovine/capri

ne femme 

ovine /caprine 

homme 

   
      

 
  

   
      

 
  

 

Module K : Ressources naturelles : Réserves eau et terre pour culture, forêt et cueillette 

Identification de la localité 
Existe-t-il dans (Nom localité) les ressources dites ? 

Oui=1   Non=2 
Les 3 principaux produits de cueillette autres que le bois de chauffe 

Désignation localité 
Code 

localité 

Réserve d’eau 

pour la culture 

irriguée 

Réserve de 

terre de 

culture 

Bas-fond 

non 

aménagé 

Foret 

naturelle 

Forêt 

protégée / 

classée 

Produit 1 Produit 2 Produit 3 
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Module L : Facteurs d’intensification de la production et situation du principal marché le plus proche 

Identification de la localité 

Quel est le degré de pratique dans la localité de techniques d’intensification de la 

production ? 

Situation du principal marché 

le plus proche 

Non=1 ; Un peu=2 ; Beaucoup=3 ; Non concerné=4 

• Pas d’utilisation = 0 

• <200kg/ha=1 

• 200-300 kg/ha=2 ;  

• 300 kg/ha et + =3 

• Non concerné=4 

Distance au 

principal marché 

fréquenté ? 

 

Quelle est la 

fréquence de ce 

marché ? 

Désignation 

localité 

Code 

localité 

Utilisation 

du Compost 

Utilisation 

d’engrais 

minéraux en 

culture sèche 

Utilisation de 

semences 

améliorées en 

culture sèche 

Labour 

mécanisé/ 

motorisée en 

culture sèche 

Labour 

mécanisé/ 

motorise 

culture irriguée 

Bénéficie 

d’encadrem

ent pour ces 

pratiques 

Quantité d’Engrais 

minéraux pour culture 

irriguée  

• Dans la 

localité=1 

• < à 2 km=2 

• 2-5 km=3 

• >= 5 km=4 

• Journalière =1 

• Deux fois par 

semaine = 2 

• Hebdomadaire=3 

• Autres=4 
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Module M : Responsabilité et Autonomisation des femmes   

Identification de la localité 

Effectifs des femmes dans les instances 

de décision de la localité ? 
Directoire de 

parti politique 
Oui= 1 

Non=2 

Sans objet=3 

Ces facteurs d’autonomisation de la femme 

existent-t-ils dans la localité ? 

Oui=1 ; Non=2 

Quel est le niveau d’accès des femmes de 

la localité ? 

Assez=1 ; Peu=2; Assez peu=3; Non=4 

Comité de gestion 

(éducation, santé eau 

etc.) 
Conseil de la localité Organisation 

féminine ou mixte 

de production/ 

commercialisation. 

Possibilité de 

bénéficier du 

service d’un 

centre 

d’apprentissage 

féminin  

Crédit 

solidaire 

féminin 

ou mixte 

 

Au 

téléphone 

portable 

 

Au compte 

d’épargne 

électronique 
(Orange money, 

Mobicash, Autre) 

 

A  

Internet 

Désignation localité 
Code 

localité 

Nombre 

total de 

membres 

Dont 

femmes 

Nombre 

total de 

membres 

Dont 

femmes 

             

             

Module N : Structures d’éducation formelle et non formelle fonctionnelles 

Identification de la localité 

Distance à la localité de la Structure fonctionnelle d’Education / Formation dite, la plus proche ? 

• Dans la localité=1 ; 

• A moins de 2 km=2 ; 

• 2-5 km=3 ; 

• 5km et +=4 

Désignation localité 
Code 

localité 
Ecole F1 Ecole F2 Lycée 

Jardin 

/garderie 

d’enfants 

Centre 

d’Education pour 

le Développement 

(CED) 

Centre de formation 

professionnelle & 

technique 

Centre 

d’alphabétisation 

fonctionnelle 
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Module O : Formations Sanitaires fonctionnelles et pratiques d’hygiène et de prévention           

Identification de la localité 

Structure sanitaire fonctionnelle dite, la plus proche ? 

• Dans la localité=1 ;  

• A moins de 2 km de la localité =2 ;     

• de 2-5 km=3 ;    

• de 5-15 km=4 ;  

• 15 km et + = 5 

Existence de 

lieu d’aisance 

dans les 

concessions 

(WC, latrine) ? 

 

Distributi

on de 

moustiqua

ires au 

cours des 

12 

derniers 

mois ? 

Sensibilisat

ion sur le 

VIH/SIDA a

u cours des 

12 derniers 

mois ? 

Pratique de 

l’excision ? 

 

 

Convention 

collective 

d’abandon de 

l’excision 

Désignation localité 
Code 

localité 
CSref CSCOM 

Maternité 

Isolée 

Cabinet 

médical 

Clini

que 

Pharmacie 

humaine/dépôt 

Centre de 

dépistage 

du SIDA 

Centre de 

réhabilitation 

nutritionnelle 

Beaucoup=1 
Peu=2 
Inexistant=3 

Oui=1 ; Non=2 

Beaucoup=1  

Un peu=2 ; 

Pas du 

tout=3 

Oui=1 ; 

Non=2 

Non 

Concerné=3 

              

              

 

Module P : Transformation de produits locaux et artisanat 

Identification de la localité 
Les activités de transformation des produits locaux suivants sont-elles pratiquées 

dans la localité ? 
Oui=1    Non=2 

Les activités artisanales suivantes 

sont-elles pratiquées dans la 

localité ? 
Oui=1 Non=2 

Désignation localité 
Code 

localité 
Oseille / Dah Néré Tamarin Karité Poisson 

Y-a-t-il un autre produit ? 
(à spécifier) Vannerie Poterie 

Cordon

nerie 
Forge 
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Module Q : Liste et caractéristiques des trois principales organisations économiques 

Identification de la localité 

Code Statut de l’organisation 
Coopérative………….1 

Groupement………….2  

Association avec récépissé …3 

Association. sans récépissé…4 

Code Type d’organisation 

                Féminine = 1 

                Masculine = 2 

                Mixte = 3 

Désignation localité 
Code 

localité 

Organisation. 1 Organisation. 2 Organisation. 3 

Nom Statut Type Nom Statut Type Nom Statut Type 

           

           

 

 Module R : Infrastructures économiques et culturelles de la localité 

Identification de la 

localité 

 Existence dans la localité de : 

Oui fonctionnel = 1        Oui non-fonctionnel =2       N’existe pas = 3 
Nombr

e de 

sites 

touristi

ques 

Désignation 

localité 

Code 

localité 

Centre 

d’accès 

universel 

Magasin de 

stockage 

céréales/ intrants Banque 

de 

céréale 

Guichet 

microfinan

ce 

Guichets 

de 

banque 

Abattoir 

/aire 

d’abattages 

Parc de 

vaccination 

Centre de 

collecte de 

lait 

Cabinet / 

Pharmacie 

vétérinaire 

Unité de 

transform

ation de 

produits 

agricoles  

Autres 

unités de 

transformati

on/d’extracti

on 

Existence 

de maison 

des jeunes 

30 

tonnes 
60 

tonnes 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (13) (14) (15) (16) 
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ANNEXE 6 : Termes de Références  

I.  Contexte /Justification de l’étude 

La décentralisation a été une étape importante dans le processus de démocratisation au Mali. 

Elle est perçue comme une voie sûre de développement économique et social à la base tant il 

est vrai que les populations locales sont supposées prendre en main leur destin. La collectivité 

territoriale est en effet un espace d’expression des initiatives citoyennes et de participation des 

populations aux décisions et activités de développement. Le processus de décentralisation a 

abouti au début des années 1990, à la création de 761 collectivités territoriales dont 8 régions, 

un district, 49 cercles et 703 communes urbaines et rurales. La loi N°2012-017 du 2 mars 2012, 

portant création de 11 nouvelles régions administratives en République du Mali, à savoir 

Ménaka, Taoudéni, Douentza, Bandiagara, San, Koutiala, Bougouni, Dioïla, Nara, Kita et 

Nioro, ramène le nombre de collectivités territoriales à 772. Dans la foulée, la loi n°2012-018 

portant découpage et délimitation administrative des régions de Ménaka et Taoudéni avait été 

adoptée par l’Assemblée nationale et promulguée par le président ATT le 2 mars 2012 », 

précise le document qui ajoute que loi 2012-017 du 2 mars 2012 stipulait dans son article 4, 

l’opérationnalisation progressive des 9 autres régions sur une période de 5 ans. C’est ainsi que 

les gouverneurs des régions de Nioro, Dioïla, Bougouni et Koutiala ont pris fonction le 20 

septembre 2019.  

Après trois (3) années de consultations et de négociations, 193 Etats Membres des Nations 

Unies ont adopté, en septembre 2015, l’Agenda 2030 pour le Développement Durable 

s’unissant ainsi autour d’une vision commune et un plan pour le futur de l’humanité intitulé 

“Transforming Our World: the 2030 Agenda for Sustainable Development. L’agenda post- 

2015 est très ambitieux avec 17 objectifs (ODD/SDG), 169 cibles et 231 indicateurs et le Mali 

y a souscrit. 

Dans une optique de suivi évaluation et de programmation des actions de développement, il 

faut s’interroger sur ce que les populations ou leurs représentants ont pu faire de ces 

prérogatives, des atouts de leur commune pour leur développement économique et social 

durable. 

Pour donner réponse à cette interrogation, il faut nécessairement disposer d’outil d’évaluation 

permettant de dresser les profils de développement des communes, tant au plan qualitatif que 

quantitatif. Ceci évoque la nature des déterminants de la production de richesse, les questions 

d’enclavement intérieur et extérieur des communes, les questions d’accessibilité des 

populations aux services sociaux de base ainsi que celles relatives au financement des activités 

et à la mobilisation des ressources financières. 

Il ne fait pas de doute que de tels profils, très riches en informations, dégagent une très grande 

diversité de situation mais qui cependant, ne permettent pas de donner une vue comparative 

d’ensemble des dynamiques en cours. Un effort de synthèse s’impose pour permettre des 

comparaisons multicritères de situations dans l’espace entre communes. 

 

L’ODHD s’efforce de perfectionner un tel outil. Les données des recensements auprès des 



201 

 

communes de 2003, 2006, 2009, 2012 et 2017  collectées par l’observatoire ainsi que les 

analyses que ces données ont permis de faire, sont des réalisations concrètes de cette 

élaboration. Les rapports sur le profil de pauvreté des communes du Mali, édition 2003, 2006, 

2010, 2014 et 2018 qui présentent les profils des communes et déterminent leur indice de 

pauvreté relative sont des produits forts appréciés des décideurs nationaux, décentralisés et 

locaux ainsi que des partenaires techniques et financiers du Mali.  

Le rapport sur le profil des communes est attendu tous les trois ans et l’année 2020 est celle 

de la sixième édition. Cette considération programmatique se justifie d’autant qu’il y a 

nécessité de prendre en compte l’évolution du contexte politique, social et économique du 

Mali post crise  dans les évaluations socioéconomiques référenciées ODD.   

Ces préoccupations sont encore plus prégnantes pour les communes des régions de Mopti, 

Gao, Tombouctou, Kidal, Ménaka et Taoudéni. Ces communes se caractérisent par une 

prédisposition aux effets récurrents de l’occupation des régions du nord Mali notamment 

ceux en rapport avec la situation des femmes et des filles, les difficultés économiques, les 

problèmes des populations déplacées ainsi que la non fonctionnalité d’infrastructures suite à 

des dégradations sinon leur inaccessibilité.  

Pour une mise en œuvre efficace des ODD, il faut avoir une connaissance approfondie de la 

situation dans les communes sous l’angle des indicateurs d’accès des ODD. Plus précisément 

il faut disposer de l’inventaire de l’existant et des réalisations en cours aux niveaux de la 

commune et de ses démembrements, afin de donner un référentiel permettant une 

programmation réaliste et réalisable.  

Au-delà du constat de l’existence des infrastructures socioéconomiques, l’étude cherche à 

faire le point sur leur degré d’utilisation et à analyser les mécanismes d’accès des populations 

aux services sociaux de base.   

Les profils ainsi que les situations de référence sont des outils de travail à mettre à disposition 

du plus grand nombre. A cet effet, il convient de les mettre sous des formats appropriés tenant 

compte des vecteurs de communications accessibles par différents types d’utilisateurs. 

II. Objectif 

L’objectif général de l’étude est de contribuer à l’accélération de l’atteinte des Objectifs 

de Développement Durable par l’élaboration des profils des 703 communes du Mali de 

façon générale et particulièrement de donner de la situation de référence des ODD au 

niveau des communes du Mali. 

Les objectifs spécifiques de l’étude sont : 

• concevoir les documents techniques de collecte de données socioéconomiques sur les 

communes et leurs localités ; 

• élaborer le profil des 703 communes dans une optique de développement économique et 

social et de réduction de la pauvreté en référence aux ODD  
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• faire l’état de l’utilisation des services sociaux de base dans les communes et les 

mécanismes d’accès aux services sociaux de base ; 

• faire l’état des lieux des violences basées sur le genre dans les communes en lien avec les 

engagements nationaux et internationaux ratifiés et adoptés par le pays.  

•  

   III. Résultats et produits attendus 

3.1. Résultats 

Les résultats attendus, permettant l’atteinte des objectifs spécifiques de l’étude sont les 

suivants :  

• les documents techniques actualisés pour l’enquête dans les 703 communes du profil de 

pauvreté et de la situation de référence des ODD sont disponibles ainsi que ceux sur 

l’utilisation des infrastructures sociaux et sur l’analyse des mécanismes d’accès des 

populations aux services sociaux de base ; 

• le profil de développement économique et social ainsi que l’évaluation du niveau de 

pauvreté en rapport avec les ODD sont disponibles pour chacune des 703 communes ; 

• l’état de l’utilisation des services sociaux de base dans les communes est fait et les 

mécanismes d’accès à ces services sont analysés ; 

3.2. Produits attendus 

• les documents techniques actualisés pour l’élaboration du profil de pauvreté et de la 

situation de référence des ODD ; 

• le rapport sur le profil de pauvreté des communes ; 

• le rapport sur l’état de l’utilisation des services sociaux de base dans les communes et les 

mécanismes d’accès ces services. 

IV.  Méthodologie 

 

La méthodologie va reposer essentiellement sur trois grands volets. 

Le premier volet va concerner la conception des documents techniques de collecte à partir 

de l’exploitation de la documentation sur les évaluations antérieures de l’IPC et sur les 

ODD au Mali.  

 

Le volet « collecte des données » va concerner la collecte des données à travers : 

• une enquête exhaustive de terrain auprès des 703 communes du pays ainsi que leurs 

localités et  

• une enquête par sondage sur un échantillon de commune pour les besoins du volet 

« utilisation des infrastructures sociaux et analyse des mécanismes d’accès des populations 

aux services sociaux de base » . 

 

Le troisième volet porte sur le traitement, l’analyse des données et la rédaction des rapports de 

publication  de l’étude. 
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V.  Profil des consultants  

 

Le premier volet de cette consultation sera confié à un bureau d’études. Il doit avoir les 

qualifications en statistique, en sciences sociales ou en informatique. 

Le personnel clé nécessaire à la réalisation de la mission : 

• un statisticien ayant une expérience d’au moins 5 ans en matière de conception des outils 

de collecte, une expérience confirmée dans l’organisation et le suivi d’enquêtes auprès des 

communes et de leurs localités ; 

• un sociologue/anthropologue ayant une expérience d’au moins 5 ans dans la conception 

des enquêtes socio anthropologiques en relation avec les questions de gouvernance, de 

droits humains et de pouvoir local, d’accessibilité aux services sociaux de base et ayant 

une bonne expérience; 

• un informaticien ayant une expérience en traitement des données statistiques.  

 

Pour les deux autres volets de la consultation, cinq (4) Consultants seront retenus. Ils doivent 

avoir des qualifications en statistique, en sciences sociales et en informatique.  

Le personnel clé nécessaire à la réalisation de la mission : 

• deux statisticiens ayant une expérience d’au moins 5 ans en matière de conception des 

outils de collecte, une expérience confirmée dans la conduite des enquêtes 

socioéconomiques, le traitement informatique des données d’enquête ainsi que dans 

l’analyse des données et la rédaction de rapports d’analyse d’enquête; 

• un sociologue/anthropologue ayant une expérience d’au moins 5 ans dans la collecte et 

l’analyse des données socio anthropologiques en relation aux  questions de gouvernance, 

de droits humains et de pouvoir local, la rédaction de rapports d’enquête ;  

• un informaticien ayant une expérience confirmée en traitement de données et en 

conception et gestion de bases de données informatiques ; 

• 143 !! enquêteurs et 41 contrôleurs pour la collecte des données.  

• 20 Superviseurs (nationaux et régionaux) 

 

VI. Durée de l'étude 

 

La durée de l’étude est de 7 mois au total reparties comme suite : 

- La conception des documents techniques de l’étude, la collecte et le traitement des données 

pour 4 mois ; 

- L’analyse, la conception de la base de données et la rédaction des rapports pour 3 mois 

 

VII. Financement  

 

Budget PNUD, UNICEF, PASSNM, autres partenaires et Budget National. 


